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RESUME DU LITIGE: 

Les procureurs des deux pa r t i e s  déc la re ren t  que deux g r i e f s  

e t a i e n t  soumis au présent t r i b u n a l  d 'a rb i t rage ,  un premier contestant  un 

av i s  d i s c i p l i n a i r e  adresse par l 'Employeur a Monsieur P i e r r e  B i r on  l e  

23 decernbre 1986 ( a r i e f  no 8-8702 date du 12 j a n v i e r  1987) e t  un second fo r -  

mule par l e  Syndicat l e  12 j a n v i e r  1987 ( g r i e f  no 8-8701) par  lequel  ce- 

l u i - c i  réc lamai t  que l e s  s a l a r i &  puissent " po r t e r  l ibrement  l a  barbe 

t o u t  en respectant l ' hyg iene  en po r t an t  l e  f i l e t  a barbe", q u ' i l  n ' y  

ava i t ,  dans l e s  circonstances, aucune v i o l a t i o n  de 1 ' a r t i c l e  1 de l a  con- 

vent ion c o l l e c t i v e  e t  q u ' i l  r e j e t a i t  l a  p re ten t ion  que c e t t e  a t t i t u d e  

a l l a i t  a 1 'encontre des reglements de 1 'Employeur ( c f .  S-2 en l i a sse ) .  

Les procureurs des pa r t i e s  s 'en tend i ren t  Dour que l e  t r i b u n a l  

conserve sa j u r i d i c t i o n  quant au ~ r e m i e r  g r i e f  re lat ivement  a l ' a v i s  d i s -  

c i p l i n a i r e  adressé a Monsieur P i e r r e  B i r on  ( g r i e f  no B-8702) e t  entend e 

c e l u i - c i  o lus t a r d  l e  cas echéant pour d'abord se prononcer sur  l ' a u t r e  

g r i e f  ( g r i e f  no B-8701) e t  decide du bien-fonde ou non e t  de l a  j u s t i f i -  

ca t i on  du reglement qu i  i n t e r d i t  " l e  p o r t  de l a  barbe.. ." ( c f .  5-3, s t a t u t s  

e t  reglements de l a  Compagnie en date du 18 j u i n  1979, no 31). 

En d 'au t res  termes, l e s  procureurs des pa r t i e s  declarerent  

demander au t r i b u n a l ,  s u i t e  8 ce g r i e f ,  de dec la re r  s i  ce reglement @ t a i t ,  

dans l e s  circonstances, j u s t i f i é  e t  p e r t i n e n t  e t  conforme a l a  l o i ,  au Code 

du t r a v a i l  e t  a l a  convention c o l l e c t i v e  e t  s ' i l  n ' a l l a i t  pas a l ' encon t re  

de 1 ' a r t i c l e  l e r  de l a  Charte des d r o i t s  e t  l i b e r t é s  de l a  personne (L.O. 

1975, C. 6;L.R.O. C. C-12). 

AUTRES ADMISSIONS DES PARTIES: 

Les procureurs des p a r t i e s  convinrent  également de f a i r e  l e s  

admissions d'usage c 'es t -&d i re  que l e  present t r i b u n a l  é t a i t  doment cons- 

t i t u e ,  a v a i t  l a  cornpetence pour entendre l e  g r i e f  e t  e n f i n  que l a  pcoce- 

dure de reglement de g r i e f  e t  d ' a rb i t r age  a v a i t  @ t é  doment observée. 

Enfin, imnédiatement avant de comnencer l a  preuve, l e  Syndicat 

admit que l e  reglement d 'us ine  en date du 18 j u i n  1979 (S-3) é t a i t  "connu 

de toutes l e s  personnes de l ' u n i t @  syndicale". 



PREUVE DU SYNDICAT: 

Premier temoin presente par le Syndicat, Monsieur Jean Turgeon 

mecanicien d'usine affirma être le prcisident du Syndicat depuis quatre ans, 

bien connartre le grief dont i l  etait question (grief no B-8701 depose le 

12 janvier 1987) et declara substantiellement que l'unit6 syndicale ne 

s'opposait pas au filet à barbe, qu'il y avait eu des discussions avec la 

Compagnie à ce sujet, avant et apres le depôt du présent grief, mais que 

celle-ci ''ne voulait rien savoir", que depuis les annees 1984-1985, au 

meilleur de son souvenir, la Compaonie ne tenait plus de dossier medical 

pour ses ernploybs, que la procédure utilisee lorsqu'il entrait au travail, 

consistait "à puncher, à changer d'habits et â aller à l'atelier, à mettre 

un filet sur la tête oour les cheveux, à enfiler un pantalon bleu et une 

chemise bleue ainsi que des bottines regulieres et cela tous les jours 

alors que ceux qui travaillaient dans l'eau portaient "des bottes à vache", 

qu'il n'y avait aucune reglementation concernant le dep8t des bottes dans 

le vestiaire de l'employe, qu'il n'y avait aucun endroit designe dans l'usi- 

ne relativement au reglement 31 concernant le port de la barbe. 

Le procureur du Syndicat admit alors aue "tous les endroits de 

l'usine sont des endroits desiqnes". 

Le temoin continua son temoianace et declara qu'il y avait ac- 

tuellement un syndiqué "prépose au laboratoire qui s'occupait des tests 

et des bacteries" @usil ne pouvait dire s'il s'occupait directement de 

ll"hygiene" et qu'il n'avait reçu aucun avis ou directive du technicien 

du laboratoire sur 1 ' hygisne, que lui-même, comme mécanicien, reparai t 

les machines ("pasteurisation, hmogéneisation, séparateur, frigidaire, 

convoyeur"), que la Compagnie Agropur fabriquait du lait â Sherbrooke, 

que le "truck", qui arrivait de la ferme, dechargeait son lait dans le 

silo, lequel passait dans le separateur et était reçu dans les tanks d'em- 

bouteillage (pochette ou cartonneuse pour les litres) de là allait au 

frigidaire dans l'entrepôt et dans le camion pour les clients, qu'il se 

faisait éaalement, à Sherbrooke, du lait au chocolat et du "mix" â la 

vanille, que les vêtements et les bottes étaient fournis par la Compagnie 



et entretenus par une buanderie et que les employés changeaient de tenue 

tous les jours, qu'il existait, pour se protéger la tête, un filet à che- 

veux pour ces derniers et un filet expres pour la barbe ("ceci existait 

pendant le grief") mais qu'il n'y avait pas de filet pour la moustache, 

qu'il n'existait pas actuellement de probleme s'il y avait un bris méca- 

nique puisqu'on proc6dait alors "a une petite stérilisation à l'iode pour 

l'hygiene alors que le matin chaque machine était passée a l'eau chaude 

pendant 10 a 15 minutes et enfin que les employes qui travaillaient à 

1 'enbouteil lage, à la pasteurisation et au labo étaient habillés en blanc 

alors que le mecanicien était en bleu. 

Contre-interrogé par le procureur de l'Employeur, Monsieur Jean 

Turgeon déclara que le reglement (S-3) avait été remis en 1979, que lui- 

même etait â l'emploi dlAqroour à Sherbrooke depuis 1974, ou'aucune affi- 

che, en 1974, interdisait le port de la barbe et oue le reglement a cet 

effet avait éte affiché apres, soit en 1983-1984, au'il etait exact, même 

si le reglement n'avait pas été affiche avant, aue le port de la barbe 

était interdit et ce depuis qu'il était à l'emploi de la Compagnie, soit 

depuis 1974, aue les contremartres étaient charges de l'application des 

realements d'hyqiene, que 11employ6 qui ne portait pas son filet à barbe 

était rappelé l'ordre "par le contremattre la olupart du temps et parfois 

par le prépose au labo" et que c'@tait le cas pour tous les reglements 

d'hygiene, oue c'@tait "dur" pour le orépos~? au labo @tant donne qu'il 

était lui-même syndiqué alors que le contremartre "c'est sa job" et enfin 

que les employés devaient effectivement porter les vêtements fournis par 

la Compagnie. 

Deuxième temoin presente par le procureur du Syndicat, Monsieur 

Marcel Gemne, inspecteur des produits laitiers pour le Gouvernement du 

Duebec, déclara connaftre "Agrop* et y effectuer des visites régulieres 

mensuelles en plus d'une "grande inspection" annuelle, qu'il y faisait 

mensuellement des prélSvements de produits "pour voir si ca rencontrait 

les normes", que 1 'inspection annuelle consistait en une verification de 

l'equipement, des lieux de travail, des aspects sanitaires et physiques 



de la batisse méme s'il y avait une vérification mensuelle, qu'il ne fai- 

sait pas seulement l'inspection de l'usine dlAgropur de Sherbrooke mais 

flue son service de Gramby desservait "24 usines" dont les plus importantes 

étaient entre autres les deux usines dSAgropur & Gramby, deux autres usines 

a Maqog (Astrie ~ a i t )  et & Waterloo (Laiterie Chagnon) ainsi que des usines 

de fabrication de fromage tellesllAbbaye de Saint-Benoit-du-Lac et la Froma- 

gerie de 1 'Etoile, & St-François-Xavier, que son travail pour le gouverne- 

ment du Ouébec consistait & faire appliquer la Loi des produits laitiers 

ainsi que les reglements qui en découlaient, que le gouvernement du Canada 

("sorement les gens de la santé nationale, agriculture Canada") faisait su- 

rement une inspection de ces mémes 6tablissements, qu'il était un "techni- 

cien en industrie laitiere" et avait fait un cours en conséquence & Saint- 

Hyacinthe & 1'Ecole de laiterie actuellement l'Institut de technologie agri- 

cole (ITA) Que les employés de ces usines devaient respecter le reglement 

sur la salubrité des produits laitiers qui concernait en particulier la 

construction et I'amenagement ainsi que les opérations visant la propreté 

du personnel, des locaux, du matériel et de l'équioement, que le personnel 

en question devait, par exemple, porter des vêtements de travail blancs 

ou clairs, un couvre-chef ou résille (filet) pour couvrir entigrement les 

cheveux, que les vêtements devaient &tre utilisés exclusivement pour le 

travail a 1 'usine (art. 36), que le ~ o r t  des bijoux tels montres, bagues etc. 

(art. V) ,  que le reglement 38 prfivoyait, relativement & la barbe portée 

par les employfis, que "le personnel affecté & la préparation, & la trans- 

formation ou au conditionnement de produits laitiers et qui portent la 

barbe ou un collier de barbe doit porter un couvre-barbe propre de façon 

3 la recouvrir entièrement" (cf. S-4, art. 38), que l'usage du tabac et 

la consomnation d'ailiments etaient prohi b6s dans les locaux (art. 39), 

qu'il etait actuellement chef d'équipe m i s  qu'il avait effectué ce tra- 

vail d'inspection pendant plusieurs années et avait visité mensuellement 

les 24 usines dont son bureau avait la responsabilité, qu'il existait "quel- 

oues endroits où le port de la barbe 6tait permis mais que c'était tres 

rare, le plus grand problème étant celui de couvrir entierement la barbe" 

alors qu'en oratique,"en dehors des visites, les gens ne portaient pas le 

couvre-barbe ou ne s'assuraient pas que celui-ci dtait toujours en p l a d  



Contre-interroge par le procureur de l'Employeur, Monsieur Marcel 

Gemne confirma qu'il etait charge, en tant qu'inspecteur, de 1 'application 

du reglement provincial, que le reglement en question etai t effectivement 

"un minimum", qu'il n'interdisait evidemnent pas aux usines d'adopter des 

reglements plus stricts, ?util ne savait pas si dans la plupart des usines 

le port de la barbe etait interdit mais qu'il etait "trgs rare que les em- 

ployés en portaient", qu'il avait en effet constater, dans les deux ou 

trois usines où l'on portait des filets, que les employes ne se couvraient 

pas entierement ou ne l'avaient tout simple\& ("se sont des choses qu'on 

constate, i l  en est de même pour le filet couvrant les cheveux ou les gens 

n'en portaient pas ou l'enlevaient des que l'inspecteur etait passé") et 

qu'il etait donc effectivement "plus difficile d'avoir un contr6le. evidem- 

ment", que l'existence de ce reglement concernant la protection de la barbe 

s'expliquait parce que celle-ci "etait une source de contamination et de 

developpement des bactéries, le type a chaud, le filet peut empecher la chu- 

te des poils mais non la transpiration" et enfin qu'il etait exact que le 

lait etait "un produit facilement contaminable". 

Troisieme tPmoin présente par le procureur du Syndicat, Monsieur 

Gaétan D'Amours, inspecteur de produits laitiers, déclara aller frequemnent 

chez Agropur de Sherbrooke, qu'il avait entendu le témoianage de Monsieur 

Karcel Gemme et qu' i 1 etait "entiSrement" d'accord avec celui -ci , que 1 es 

normes dont on parlait concernaient la barbe ou le collier de barbe mais 

qu'elles s 'anpliauaient aussi, imaginait-il , 8 la moustache, que le port 

obligatoire du filet pour protéger la barbe ou le collier de barbe "etait 

difficile 8 trancher" et, depuis qu'il effectuait ce travail. il consta- 

tait que le port de la moustache n'@tait ni interdit ni approuve nulle 

oart, que l'on ignorait completement la moustache mais si la taille de 

celle-cf pouvait etre importante et qu'il en était de meme chez Agropur 8 

Sherbrooke. 

Le procureur de l'Employeur declara n'avoir aucun contre-inter- 

ropatoire à faire subir au témoin. 

Quatriéme témoin presente uar le procureur du Syndicat, Monsieur 

Daniel Grégoire, expPditeur chez Agropur, declara travailler 8 cet endroit 



depuis des annees, y travailler de 4h30 a midi et demi, a temps plein et 

que la "seule chose qui existait ou se faisait, 8 cette usine, concernant 

la ventilation ou l'aeration" etait l'évacuation de l'air chaud a l'exte- 

rieur lors de la stPrilisation du matin et qu'il n'existait aucun tuyau 

mais seulement un trou dans le plafond avec une fan et que c'ftait tout" 

et enfin qu'il n'existait aucune différence de pression d'air entre l'ex- 

terieur et l'interieur de l'usine. 

Contre-interrogé par le procureur de 1 'Employeur, Monsieur Daniel 

Gregoire declara n'avoir aucunement remarque l'existence d'un fil special 

dans le trou situe au nlafond. 

Cinquieme témoin présent6 par le procureur du Syndicat, Monsieur 

Yvon LIArchevênue, hygiéniste industriel, actuellement a l'emploi de la 

Compagnie Kruger, située a Trois-Rivieres, compagnie de pâtes et papiers, 

declara n'être ni un médecin ni un biologiste mais un hygieniste industriel 

"reconnu dépisteur en radioactivité", suite à un cours intensif suivi au 

National Institute Safety and Health sur l'échantillonna-e en hygiene indus- 

trielle, un stage en hygiene industrielle en France, carte de comptrtence, 

O.S.H.A., A.P.A. 1. (Ontario), métrologie accoustique suivie au Cegep de 

La Pocatiere, cours intensif en hygiene industrielle (preoaration a une ac- 

créditation a 1'Universite McGill), cours intensif durant l'et@, certificat 

en santé et sécurité du travail avec U.Q.R. et Bgalement pompier industriel 

et urbain et ex-~olicier des Forces armees canadiennes, enseignement: chargé 

d'enseignement a la Faculté de médecine de Sherbrooke en procedure industriel- 

le et a I'UQUAM en hygiene du travail et membre de l'Association Hygiene in- 

dustrielle du Ouebec et de l'Association américaine d'hygiene, etc. lequel 

déclara substantiellement que son cours ou contenu de cours ou conference 

en hygiene qu'il donnait partait d'un milieu industriel donne, a titre d'exem- 

ole: espace conf in@, éclairage, radiation ionescente et non-ionescente, dif- 

férents procedes industriels, hygiene industriel le, notions essentielles a 

la protection des voies respiratoires, a~pareils d'approvisionnement d'air 

et orévention, qui declara entre autres que le port d'un appareil respira- 

toire ne pouvait etre porté par quelqu'un qui avait une barbe parce qu'il 

n'existait pas llétanchPité requise et, a titre d'exemple, le port de la barbe 



et de la moustache etait interdit a un oompier et qu'il en ?tait de mEme 

c'est-&dire que le port d'un anpareil était interdit lorsqu'il s'agissait 

d'occuper un espace non prevu pour 1 'occupation humaine et où i l  y avait 

un risque pour la sante et la securité du travail, ventilation deficiente, 

tel qu'un trou d'home (Bell Canada, Hydro-Ouébec) ou une cuvee (camion 

citerne), que ces donnees etaient tirees entre autres d'un livre de Monsieur 

Irving Sax qui avait en particulier parle de la toxicité des cheveux, pro- 

duits allergenes dans le chapitre "Dangerous Properties of Industrial Materials" 

5th Edition, p. 712, H, section 12, General Chemicals, sous la rubrique "Hair". 

Le temoi n declara avoir visite 1 'usine d' Agropur a Sherbrooke, 

qu'un risque biologique etait ''un agresseur biologique qui pourrait avoir 

des effets pathogenes (micro-organismes) et pourrait creer des maladies 

chez les personnes ou les animaux", qu'il y avait des employes plus exposes 

que d'autres tels ceux d reposes aux produits de consommation où il pouvait 

y avoir un risque biologique et ou'il fallait prévoir la protection du pro- 

duit pour la santé publique où l'on peut penser, titre d'exemple, 3 ceux 

qui travaillent dans le secteur hospitalier et que c'@tait la raison pour 

laquelle olusieurs personnes appartenant au personnel hospitalier - médecins, 
infirmi5res, etc. - assistaient aux cours "Procédes industriels", "où on 

essayait de montrerce qui existait au (iuébec et ce qui arrivait au cours 

du procedé: les risques auxquels les travailleurs pouvaient être exposes et 

la justification de mesures preventives afin de proteçer l'employe et le 

milieu, qu'il n'était pas un specialiste du lait mais qu'il n'y avait pas 

"antisepsie du lait alors qu'on utilisait la pasteurisation ou 1 'homogenéi- 

sation mais qu'il y avait aseptie du lait ("je parle en général d'une so- 

ciéte c o r n  la notre alors que c'est evidemnent différent dans un bloc 

operatoire"), qu'il existait des produits où l'on devait apporter une at- 

tention particuliere telles les fabriques de produits alimentaires où 

l'on doit protéger non pas le travailleur car il n'y a pas de risque pour 

lui mais le produit lui-meme qui pouvait étre contamine par le travailleur 

et 00 il existait des salles de decontamination, des usines où 1 'on fabri- 

que des filtres telle la Johns Mainville Cor~oration "où j'etait coordon- 

nateur au service de securité, d'hygiene (environnement Canada) où il y 



avait une salle pressurisée où l'on "créait une pression d'air pour em- 

pêcher toute contamination" ou I.B.M. Bromont où l'on fabriquait des com- 

posantes pour ordinateurs où le milieu devait Ptre tres propre et où il 

existait des salles souvent pressurisées et oü le personnel doit porter 

des vêtements pour protéger le produit de toute contamination et où 

l'employé "avait un recouvrement complet sauf pour les yeux", que le port 

de la barbe, a ce qu'il sache, dans ces endroits, n'était pas prohibe car 

il n'y avait pas de risque, que c'était différent pour la compagnie Agropur 

car il s'acissait "d'un procédé completement fermé où tout se passait a 

l'interieur de machines dans un circuit completement fermé par opposition 

par exemple a des machines où le mélange se fait et où tout est ouvert et 

où le risque de contamination est plus éleve', l'objectif dlAgropur Ctait 

de "viser à fabrinuer un produit de haute qualité à un prix compétitif 

et, pour ce faire, respecter les normes de qualité de produit et de santé 

puhlique, qu'il était convaincu "de ce qu'il avait visité, où i l  n'y avait 

pas de contact comme tout était étanche, completement fermé, qu'ils attei- 

gnaient un niveau certainement suvérieur aux normes" étant donné que le lait 

était recu du camion citerne et de là déversé dans un réservoir réfrigéré 

où i l  n'y avait aucune manipulation par un individu, il s'agissait d'un sys- 

tème de pompage, du réservoir réfrigéré, le lait passait au séparateur pour 

enlever tout corps étranger et séparer la crème du lait et où, la aussi, i l  

n'y avait pas de contact avec les travailleurs, de là vers l'homogénéisa- 

tion - systeme de préfiltre où on se préoccupait de la qualité et où l'on 
enlevait tout ce qui était non-désirable, le tout se faisant toujours a 

circuit fermé ou vers la pasteurisation, procédé a haute température et où 

on procédait au refroidissement pour finalement aboutir a l'emballage soit 
en sachet, soit en litres de carton où finalement l'on n'a toujours pas 

touché au lait. 

Prié de décrire s'il existait une démarche ou un bareme de pro- 

preté ou d'hyciene concernant le port de la barbe Dar le procureur du Syn- 

dicat, Monsieur Yvon L'Archevêque répondit qu'il fallait d'abord "évaluer 

si c'etait pertinent lorsqu'il s'agissait d'une entreprise qui se donne une 

standard supérieur a la réglementation et, dans les circonstances, la premiere 



question .3 se poser était la suivante: "Y a-t-il un risoue pour le travailleur 

oui   or te la barbe?" ce à ouoi i l  répondait par la négative et, deuxième 

auestion au'il fallait se poser: "Y a-t-1 un risque de contamination du pro- 

duit par un employe qui porte la barbe? et alors, de dire le témoin, si je 

dis oui, quelle est alors la mesure de  rév vent ion a orendre pour protéger 

le produit de la contamination? et alors, le législateur y a vu par l'arti- 

cle 38 du rèfllement sur la salubrité des produits laitiers mais, pour reve- 

nir a la question s'il y avait risque de contamination du produit par un em- 

ploye qui porte la barbe, il répondait "non, au risque de contamination, 

puisque c'est tout en circuit ferme, je parle toujours du lait brut pour la 

consommation et je ne parle pas de sous-produits" et, "advenant qu'il y ait 

risque @Our la sante oubiiaue il ne pouvait repondre a cela car il faudrait 

procFder à l'analyse pour savoir si un ooil ou un cheveu pouvait creer un 

risque oour la santé publique" ("advenant au'il y ait risque pour la santé 

oublique, je ne peux pas r?pondre à cela, i l  faut proceder par analyse car 

un ooil ou un cheveu pourrait créer un risque pour la santé publiqueU,que 

la règle d'or ?tait l'hygiène personnelle qui était une habitude de vie 

(risoue de contamination en serrant la main d'une personne grippee de la 

1 'importance du lavaae fréquent des mains, etc.) et il y avait, sans auc 

doute, "pl y d e  risoue de contaminer un produit avec la sudation, la salive, 

la secrétion nasale qu'avec un cheveu et ce que ,je considere un cheveu, c'est 

un poil de cheveu et c'est la même chose oour la barbe" qui sont des "lieux 

aimés" par les bacteries s'il n'existe pas de bonnes habitudes d'hygiène per- 

sonnelle et l'entreprise doit faire aussi "son chemin par un bon programne 

d'hyoiène du milieu et, d'après ce que j'ai vu ce matin, j e  n'ai rien a di- 

re quant a moi, sur ce milieu en tant qu'hygiéniste, c'est acceptable pour 

moi " . 

Prie de dire si le port de la barbe et d'une moustache était ac- 

centable dans l'entreprise, le même ternoin repondit qu'il croyait "oue ce 

serait très acceptable dans un milieu comme celui-la mais 1 'entreprise peut 

reglementer ou exioer le port d'un filet pour couvrir la barbe et les cheveux 

et je pretends que ce serait très acceptable car le risque de contamination 

est nogliaeableet il me semble oue la probabilite de contamination n'existait 



pas a cause du port de la barbe et qu'il y avait d'autres risoues plus 

grands, par exemple le fait que le mécanicien avait des outils et devait 

aller travailler 3 l'occasion sur une piece avec ces articles, par exem- 

ple sur 1 'empaqueteuse où il avait dit lui-même qu'il y avait une petite 

décontamination oui se faisait mais qu'à son avis, si le mPcanicien tra- 

vaillait sur une pompe la question qui pourrait se poser etait de savoir 

quel procede prendre pour decontaminer les outils et se serait peut-Etre 

plus important, pour moi, de bien decontaminer les outils, ce n'était 1.3 

qu'un exemple et l'entreprise avait probablement un procéde". 

Le procureur du Syndicat demanda ensuite au temoin s'il y avait 

un endroit dans l'usine où il y av ait un risque et celui-ci répondit qu'il 

"y avait un risque de contamination lorsqu'on faisait de la récuperation 

soit retourner le lait dans le procedé pour la préparation du lait au cho- 

colat et de la creme glacee, car c'est encore manuel" et deja l'entreprise 

mettait ou transvasait du lait rappelé ou passé de date dans un bac déjà 

la au moyen d'un entonnoir avec moustiquaire pour attraper les gros produits 

tels les cartons, etc. et, lorsqu'il fallait préparer le lait au chocolat, 

il y avait des sacs de papier 3 ouvrir pour envoyer le contenu pour pigmen- 

ter, oar exemple, le lait au chocolat et il y avait alors oossibilité de 

contamination, cheveux, etc.) et apres il y avait homogénéisation et encore 

la sans aucun contact de sorte que le risque existait au moment où l'on 

ouvrait les sacs mais apres, cependant, on se donnait toutes les chances 

d'avoir un produit de haute qualité et, autre exemple, lorsqu'il s'agissait 

d'ajouter des vitamines au lait, le separateur était tellement de qualite 

qu'il faut l'ajouter apres et, si les vitamines etaient mises avant, pro- 

bablement que le séparateur enleverait la vitamine mais, ajouta le témoin, 

je ne suis pas sOr de cela car j e  ne suis pas un expert dans ce domaine 

et, même avant l'homo@néisation, il y a un préfiltre, et, finalement "quand 

on préparle le lait au chocolat c'est semi-ouvert alors que lorsqu'il s'agit 

d'homog6néisation ou de pasteurisation, c'est fermé. 

Prie enfin de dire si le risque, dans ces dernieres opérations, 

signifiait qu'il valait mieux exclure le port de la barbe ou de la moustache, 



Monsieur LiArchevênue repondit qu'il s'agissait de la même operation et 

que le risque etait encore négligeable'' mais que ceoendant l'entreprise 

"ne pouvait pas aller outre la réglemenlation si on exigeait que le tra- 

vailleur devait porter un filet". 

Enfin, le tPmoin rappela une expérience survenue alors qu'il 

travaillait oour la Comoagnie Kruqer relativement a 1 'hygiene suite des 

couoons rabais mis dans des boftes d'aluminium contenant par exemple du 

café où la Comoagnie a confirme ou'il n'y avait pas de problème de mettre 

du papier dans les aliments mais que l'encre appose sur le papier pouvait 

causer un orobleme de sorte aue les coupons-rabais avaient et6 mis dans 

un cellophane et qu'il s'@tait agi d'un oetit probleme et enfin,autre cas, 

la dioxine produite suite a l'emballape, migratrice de produits chimioues, 

ce qui ~ouvait introduire de la dioxine dans le lait. 

Contre-interrogé par le procureur de 1 'Employeur, Monsieur Yvon 

L'Archevêque orécisa aue le travail d'un hyoiéniste industriel consistait 

"d'abord a 1 'identification des risoues dans le milieu de travail pour les tra- 

Vailleurs et pour le oublic en gén6ral et ensuite 1 'évaluation des micro- 

organismes, biologiflues, chimiques et autres et la comparaison des résultats 

et enfin les recomnandations des moyens de contr8le et de prévention adres- 

sées aux entreorises, au oouvernement, aux CLSC, etc.", qu'il était exact 

nu'il n'avait pas d'expérience particul iere dans le milieu laitier même 

s'il avait vu "plusieurs nrocedes", qu'il n'gtait ni biologiste, ni micro- 

bioloaiste relativement aux problêmes et conseauences que pouvaient pro- 

voauer les bacteries mais qu'il s'agissait la "d'un champ multidiscipli- 

naire" qui pouvait interesser l'hygieniste industriel et, dans l'hypothe- 

se oh il y avait un problsme, ce dernier se faisait aider relativement 

aux produits ou aux bons procedes a utiliser, que son ooinion relative- 

ment a "Aaroour" était son opinion personnelle en tant que professionnel 

et selon un procede et une methode empirique reconnue ('j'ai fait mon opi- 

nion moi-meme en tant que ~rofessionnel et procedes et methodes empiriques 

reconnus"), qu'il avait mentionne que le risque de contamination pour les 

travailleurs ou pour le produit Ctait "n6gligeable" mais qu'il existait tou- 

jour "une possibilite" et ou'il ne reorouvait pas les moyens nécessaires 



pour se proteoer  oupour protéger  l e  p r o d u i t  con t re  un r i s q u e  de contamina- 

t i o n  oar exemple s i  un cheveu tombe dans l e  cas où un employé ne p o r t e  

pas un f i l e t ,  mais que c ' é t a i t  "peu nrobable" dans l e  procédé où t o u t  se 

f a i s a i t  "en c i r c u i t  fermé'' e t  oue sa conclus ion e t a i t  basée "su r  l e  pro- 

cédé, r i s q u e  de contaminat ion", que sa conclus ion à l ' e f f e t  q u ' i l  n ' y  a v a i t  

pas de r i s q u e  de contaminat ion ou que c e l u i - c i  é t a i t  négl igeable é t a i t  ef-  

fect ivement  baséesur l e  f a i t  que l e  t o u t  se f a i s a i t  "en c i r c u i t  fermé" e t  

que t o u t  l e  nrocessus v i s a i t  l a  bonne q u a l i t é  du p r o d u i t  Dar l a  separat ion, 

l a  p a s t e u r i s a t i o n  e t  1 'homogénéi s a t i o n  ("O. Donc, en résume, v o t r e  conclu- 

s i o n  e s t  basée sur  l e  f a i t  que t o u t  e s t  en c i r c u i t  fermé? - R. C 'es t  exac t " ) ,  

q u ' i l  P t a i t  aussi exact,  dans l e s  circonstances, que l e  p o r t  d'un f i l e t ,  

chez Aqropur n ' e t a i t  pas necessaire mais q u ' i l  ne c o n s i d e r a i t  pas a l o r s  

l ' e x i s t e n c e  de r@ilements, mais que l e  Dor t  du f i l e t  é t a i t  acceptable mais 

"non vraiment nécessaire parce que t o u t  se f a i s a i t  en c i r c u i t  fermé, c ' e s t  

exact,  mais ou'au n iveau du lavage des mains, du con tac t  avec des i n s t r u -  

ments, de l a  manipulat ion,  paP e x e m ~ l e  re la t i vement  au chocolpt ,  "il f a u t  

quand mëme a v o i r  de bonnes habitudes d1hyui@ne",  que cec i  e t a i t  "fondamen- 

t a l  e t  a u ' i l  s ' a g i s s a i t  de l a  r e o l e  d ' o r  de t o u t  bon programne de santé" 

même dans un casmoù t o u t  se f a i s a i t  en c i r c u i t  fermén, q u ' i l  y a v a i t  p lus  

de p r o b a b i l i t é  de t r a n s p o r t  des germes avec l e  toucher Dar l e s  mains, même 

s i  c ' e s t  en c i r c u i t  fermé e t  q u ' i l  m a i n t e n a i t  "que l e  lavage des mains é t a i t  

une recommandation" o u ' i l  appuyai t  fortement même s i  l e  t o u t  se d é r o u l a i t  

en c i r c u i t  fermé narce que l 'employé pouva i t  t r a v a i l l e r  s u r  une bo7te même 

s i  l a  p r o b a b i l i t e  é t a i t  nPal igeable, q u ' i l  é t a i t  d 'accord qu'on n ' a v a i t  pas 

l e A r o i t  de prendre une chance e t  qu'on se d e v a i t  de met t re  tou tes  l e s  chan- 

ces de son co té  e t  que oersonne n ' é t a i t  con t re  l a  v e r t u , ' q u l i l  a v a i t  e f f e c -  

t ivement v i s i t é  l ' u s i n e  une fo is ,  l e  mat in  même, parce q u ' i l  n ' a v a i t  jamais 

t r a v a i l l e  en a l imenta t ion  e t  pour se donner une idee du procédé e t  v o i r  ce- 

l u i - c i  dans l e  l i e u  en quest ion e t  que c e l a  l u i  a v a i t  conf irmé "ce r ta ines  

choses", q u ' i l  é t a i t  a l o r s  accompagné de Monsieur Daniel  GrCgoire q u i  a v a i t  

témoigné avant l u i ,  q u ' i l  se p o s a i t  dé js  des quest ions é t a n t  donne l e  doss ier  

de l ' a v o c a t  e t  q u ' i l  a v a i t  p r i s  connaissance de ses notes personnel les ca r  

il v o u l a i t  v o i r  s ' i l  y a v a i t  r i s q u e  de contaminat ion ou pas vu l e  p o r t  de l a  

barbe completement défendu, que Monsieur GrPooire e t  un a u t r e  l u i  ava ien t  



ef fect ivement  exol iqué l e  fonctionnement des machines e t  l ' a v a i e n t  " c o n v e r t i "  

mais o u ' i l  a v a i t  dé ja  "une t r è s  bonne connaissance", q u ' i l  a v a i t  d i t  à 

ceux-ci ,  en a r r i v a n t  à l ' u s  i n e  q u ' i l  v o i i l a i t  p a r t i r  du debut du processus 

"pour me conf i rmer  ma théor ie " ,  o u ' i l  a v a i t  vu l e  camion a r r i v e r  a i n s i  que 

l a  p r i s e  de 1 'échant i l lonnage o r i s  en ouvrant l e  dessus du camion, q u ' i l  

n ' é t a i t  pas sû r  s i  l 'employe a v a i t  regardé dans l e  camion ou a v a i t  s e n t i  l e  

l a i t  mais q u ' i l  a v a i t  vu prendre un echant i l lonnage,  q u ' i l  y a v a i t  e f f e c t i -  

vement des bassins "ou'on d e v a i t  o u v r i r  dans l e  Drocessus du c i r c u i t  fermé, 

q u ' i l  n ' @ t a i t  e f fec t i vement  pas sOr s i  l 'employe r e g a r d a i t  a l ' i n t e r i e u r  e t  

n u ' i l  a v a i t  d i t  o u ' i l  e x i s t a i t  "un r i s o u e  i n f i m e "  e t  non pas " q u ' i l  n ' y  a v a i t  

pas de r i s q u e  du t o u t " ,  q u ' i l  y a v a i t ,  au c e n t r e  de l ' emboute i l l aqe ,  une 

machine neuve en rodage q u i  ? t a i t  "certainement manioulée Dar l 'employ6"  

mais oue l a  b o f t e  é t a i t  s c e l l é e  e t  que l e  t o u t  e t a i t  en c i r c u i t  ferme, 

q u ' i l  y a v a i t  e f fect ivement ,  a ce moment, un éauioe o u i  é t a i t  dans l e  compar- 

t imen t  e t  q u i  orocPdai t  a un ajustement nour l ' a m é l i o r a t i o n  de l a  s i t u a t i o n  

e t  l e s  contenants "n '&a ien t  pas completement fermés e t  s c e l l e s  en e f f e t  

mais a u ' i l  n ' y  a v a i t  oas de toucher au p r o d u i t  du l a i t  e t  pas de main dans 

l e  l a i t " ,  que s ' i l  y a v a i t  deversement, l e  t o u t  r e t o u r n a i t  dans l e  c i r c u i t  

de nouveau, q u ' i l  n ' a v a i t  pas de c r i t e r e  re la t i vement  a 1 ' e f f i c a c i t e  du 

orocessus de l a  p a s t e u r i s a t i o n  con t re  l a  contaminat ion mais q u ' i l  e t a i t  con- 

va incu de 1 ' e f f i c a c i t é  du cen t r i fuge ,  de l a  p a s t e u r i s a t i o n  e t  de 1 'homogé- 

n é i s a t i o n  e t  que "ce la r e n d a i t  homogène e t  ne sépara i t  Das l e  gras q u i  e t a i t  

sPparé au cen t r i fuqe" ,  oue l e s  bac te r ies ,  d 'apres ce q u ' i l  comprenait person- 

nel lement, n ' a v a i t  r i e n  a v o i r  avec l 'homogénéisat ion. 

A ce stade, l e  procureur du Syndicat  dec lara ê t r e  p r e t  a admettre 

que l e  témoin, au n iveau des bac te r ies ,  a v a i t  l a  connaissance d 'un  genera- 

l i s t e  mais non d 'un  m ic rob io log is te .  

Monsieur L'Archevêque déc la ra  ensu i te  ne  pouvo i r  i d e n t i e r  l a  bac- 

t é r i e  pathogene l a  p l u s  suscep t ib le  d ' ê t r e  présente dans l e  l a i t  ( " j e  ne peux 

pas rPpondre a ca"), q u ' i l  e t a i t  exact,  se lon une reférence dans l e  l i v r e  

déja c i t e ,  que l e s  cheveux é t a i e n t  p l u t 6 t  a l l e ryenes  que toxiques, que l a  

peau é t a i t  "p le ine"  de micro-orpanismes, que l a  barbe n ' é t a i t  pas p lus  un 

champ de propension e t  ne f a v o r i s a i t  pas davantage l a  m u l t i p l i c a t i o n  des micro-  



organismes et des bacteries aue le cuir chevelu ("je dirais pas plus que le 

cuir chevenu") et au'il fallait une hygiène personnelle et qu'une personne 

qui ne se lavait pas les cheveux etait comme une personne aui ne soignait 

pas sa barbe, ou'il etait reconnu "que les cheveux etaient un endroit où 

certains micro-organismes vont y demeurer, que c'etait un habitat un Deu 

plus qie la peau même chez une personne peu poilue mais si elle est tres 

ooilue c'est la même chose" et, encore la c'est 1 'hygiene Dersonne ui est 

importante. 
9 

Interroge de nouveau par le procureur du Syndicat, le temoin pré- 

cisa qu'il ne pouvait dire en effet ouelle était la bacterie pathogene la 

 lus susceptible d'être dans le lait mais au'il pourrait evidemnent le spe- 

cifier avec ses documents et ses notes mais au'il ne pouvait identifier telle 

ou telle bactérie de memaire. 

Le procureur du Syndicat interrooea de nouveau Monsieur Daniel 

Greqoire aui précisa oue la personne qui les accompaanait lors de la visite 

faite avec Monsieur L'Archevêque était Monsieur Andre Dostie qui avait 30 

ans d'experience dans le lait et 25 ans dans la pasteurisation chez Agropur. 

PREUVE DE L'EMPLOYEUR: 

Seul temoin presente par le procureur de l'Employeur Monsieur Roger 

Giroux, docteur en sciences, fit part de sa formation en mentionnant en par- 

ticulier avoir suivi des cours d'agronomie a Oka, oendant 4 ans, école alors 

affiliee a 1 'Universite de Montreal (cours supérieure de technologie laitiere), 

avoir ensuite fait une maftriseen Ontario (Agriculture College - Guelf , maf- 
tre en sciences aaricoles) et avoir reçu un doctorat. à 1 'Université du Wisconsin 

apres trois ans (Majeur: sciences alimentaires; mineur: biochimie nutritive) 

et donc cumulant les formations d'agronome, de chimiste et de microbiologiste 

et membre des associations canadiennes et americaines et declara travailler 

oour"Agropur" - une cooperative denuis 25 ans - et etre directeur du service 
de technique laitiere et d'office directeur du centre de contrdle et de re- 

cherche dlAgropur, centre qui opere un laboratoire agrée par "Agriculture 

Canada" c'est-à-dire centre dont les rcsultats sont utilises pour le classe- 

ment des certificats de produits laitiers, travail qui benéficiait à toutes 



les usines dtAgropur et aux autres provinces maritimes (Nouveau-Brunswick, 

~ouvelle-Ecosse), qu'il y avait effectivement une trentaine d'usines posse- 

dées par Apropur d'où il recevait des Gchantillons dont les resultats leur 

etaient CO muniquCs, qu'il etait directement responsable de la qualité du 

produit en tant que directeur du lait de consomation et du lait de distri- 

bution, responsable du controle de la qualité et de la salubrite, ayant 

lui-même "l'autorite pour detecter la présente de bactéries pathogenes", 

qu'il faisait partie du cornite d10p6ration (1978-1982) et avait participe 

a la redaction des statuts et reglements qui s'appliquaient a toutes les usi- 
nes de lait de consomation dlAgropur depuis le 18 juin 1979 (S-3) y inclus 

le reolement no 31 qui interdisait strictement "le port de la barbe et des 

cheveux longs dans les secteurs ou endroits désignés", reolement avec lequel 

il Ptait "enti5rement d'accord" et qui avait pour but "de diminuer les ris- 

ques", qu'il participait, en plus de ses visites aux différentes usines 

d'Agropur, a de nombreuses missionsa l'étranaer, dans plusieurs pays ainsi 

qu'aux réunions de la Fédération internationale du lait (sessions annuelles 

et un conures aCn6ral tous les 4 ans) tout en faisant partie du comite tech- 

nique de toutes les provinces (sauf le Manitoba et la Saskatchewan) qui te- 

naient des reunions mensuelles, que le reglement 31 "était appliqué de façon 

génerale dansles pays dits develo~pes et qu'il avait vu, dans des pays sous- 

d6veloppés c o m e  le Pérou et le Mexioue des personnes porter la barbe", que 

la raison fondamentale de pr6ner ce dernier realement était ''de Droteger la 

santé oubliaue et d'éviter les infections et les intoxications", qu'il 

n'était pas d'accord avec Monsieur L'Archevéoue qui avait parlé d'un risque 

negligeable de contamination, "d'abord parce aue le lait etait un produit 

excessivement vulnérable, qu'il pouvait y avoir des bactCries a compter du 

pis de la vache, le lait étant exDos6 a des contaminations de toutes sortes 
et la pasteurisation détruisant les bacteries a 1 'Ftat végétatif seulement 

mais la pasteurisation ne détruisant pas les bactéries a 1 'état de sporula- 

tion qui etaiént extrêmement résistantes". qu'il faudrait la sterilisation 

laouelle n'existait Das toutefois a Sherbrooke, qu'il fallait, m&e si l'usi- 

ne beneficait d'un procCdC excellent que l'on avait décrit circuit fermé 

"maintenir 1 'equil ibre sur toute la ligne", sur laquelle il ne devait pas y 

avoir "de D0int faible" et qu'il fallait "ameliorer les aspects critiaues' et, 



en conséquence, fallait-il une hygiene personnelle et tenir compte de la 

barbe et des cheveux, eléments importants, parce que la barbe pousse et 

est aussi exposée aux excrétions du nez, de la bouche, des yeux et des oreil- 

les qui souillaient celle-ci ( 3  titre d'exemple si une personne se mouche, 

nPcessairemment il va y avoir une certaine partie de la matiere qui va res- 

ter dans la moustache a moins que la personne n'aille se laver tout de 

suite) et que c'était la même chose pour la barbe, qu'il y avait également 

les sueurs et les   ara sites qui peuvent s'installer et les champignons et 

les poux et les oeufs et les pélicules dans les cheveux, etc., que c'était 

tres tenace (il s'aoit donc, chez nous, d'un milieu expose; a titre d'ex- 

emple, la ~ratique dans 1 'année est d'interdire la barbe et les cheveux 

longs afin d'éviter les maladies et le transfert des parasites) et que c'était 

finalement rendu FI un point où i l  faudra convaincre les employes de couper 

leur barbe et leur moustache et avoir les cheveux courts, qu'il fallait se 

laver les mains et qu'il fallait aussi reoarder du côté de la chirurgie où 

on les brossait et on évitait tout contact avec les mains, pratique cura- 

tive déja adoptée mais i l  fallait maintenant penser aux mesures preventives 

(exemple: infection par la bouche, castro-entGrite), @ue le lait, a 1 'état 

naturel, dans la vache, etait sterile mais qu'il fallait penser qu'il était 

particuli~rement sensible aux bacteries staphylocoques, aux bactPries streoto- 

coques qui peuvent Stre presentes dans le lait et passer chez 1 'homne, aux' 

toxines ("le staphylocoque oreos, le streptocoque sansuuin, moiim?me j'ai 

subi deux operations a ce sujet, une personne peut contaminer la vache qui 

va contaminer 1 'homne, corrinee bacterium et bacille, virus, etc. et il 

est Cvident que la barbe va agir car elle est un milieu propice et va main- 

tenir un état de chaleur et d'humidité favorable à la propagation des bac- 

téries, qu'il fallait placer le "probleme" de la barbe dans un contexte so- 

cial et noter qu'il y avait effectivement une opposition qui se manifestait 

contre l1enl5vement de celle-ci a causede la "mode de la barbe", que celle- 
ci comportait de nombreux inconvénients dans notre société actuelle même si 

l'on reconnaissait l'hygiéne personnelle et qu'on etait porté a ne pas con- 

siderer le nort de la barbe dans cette hygiene et, pour ne prendre qu'un exem- 

ple, si un employe avait des relations sexuelles orales (fellation) il pouvait 



s o u i l l e r  sa barbe e t  des bac te r ies  oouvaient s ' y  déveloooer, employé q u i  

pouva i t  v e n i r  t r a v a i l l e r  " s o u i l l é "  sans qu'on l e  sache et,, "on en v iendra 

un j o u r  a l a  douche avant de t r a v a i l l e r " ,  que son r 6 l e  en t a n t  que respon- 

sable du c o n t r ô l e  de l a  q u a l i t 6  e t  de l a  s a l u b r i t e  é t a i t  de convaincre l a  

d i r e c t i o n ,  même s i  un c e r t a i n  n iveau a v a i t  é t é  a t t e i n t ,  q u ' i l  f a l l a i t  s ' o r i e n -  

t e r  vers " l ' o p é r a t i o n  de s a l l e s  oronres comparables aux s a l l e s  d 'opera t ion .  

(a t i t r e  d'exemple, un l o c a l  p ressur i sé  aour l e  fromage, etc . )  parce c u ' i l  

y a v a i t  des v i r u s  en cause, comparables a u . v i r u s  de l ' i n f l u e n z a  e t  parce 

o u ' i l  y a v a i t  nresque tou jours  des microbes dans l 'atmosph@re, ce q u i  s i -  

a n i f i a i t  q u ' i l  f a l l a i t  ne t toyer  e t  t r v i t e r  oue l a  ~ r o d u c t i o n  ne tombe, ce 

q u i  n P c e s s i t a i t  des mesures corne l a  vaccination,ce a u i  s i a n i f i a i t  q u ' i l  

y a v a i t  beaucouo de choses f a i r e  - " e t  on a l a  c o l l a b o r a t i o n  de tous" - 
a f i n  de tendre vers un n r o d u i t  p lus  s é c u r i t a i r e  nrésentant  moins de dan- 

ger  pour nos consommateurs, que l e  p o r t  du f i l e t  n ' é t a i t  pas du t o u t  une 

mesure s u f f i s a n t e  pour P v i t e r  l e  r i s o u e  de contaminat ion, d 'au tan t  p lus  

oue l e s  gens n ' e t a i e n t  pas habi tues encore au o o r t  du f i l e t  e t  de l a  r e -  

s i l l e  e t  que de t o u t e  f a r o n  o u ' i l  é t a i t  exact  oue l 'emoloye e t a i t  souvent 

Dor t6 a se toucher l a  barbe e t ,  a causededPmangeaisons poss ib les,  à se 

a r a t t e r  o a r f o i s  ce o u i  s i g n i f i a i t  a u ' i l  se s o u i l l a i t  l e s  mains e t  l e  dessous 

des ongles e t  pouva i t  donc contaminer l e  produit; q u ' i l  y a v a i t  concernant 

l ' a l l é g a t i o n  que l e s  operat ions é t a i e n t  f a i t e s  to ta lement  a c i r c u i t  fermé 

dans l ' u s i n e  "des ooérat ions où c ' e s t  ouver t "  e t  a t i t r e  d'exemple, un boyau 

e t a i t  "connecté" au camion q u i  a r r i v a i t  a 1 ' us ine  pour l e  v i d e r  e t  l e  tube 

é t a i t  donc ouvert,  il f a l l a i t  ensu i te  o u v r i r  l e  dessus du camion s o i t  l e  

t r o u  d'homne e t ,  de façon h a b i t u e l l e ,  on m e t t a i t  uncmoustiquaire "mais c ' e s t  

ouver t " ,  un échant i l lonnage du l a i t  é t a i t  aussi oré levé pour ê t r e  envoye 

au labo  pour s 'assure r  n u ' i l  n ' y  a v a i t  pas d ' a n t i b i o t i a u e  dans l e  l a i t  e t  

donc c ' e s t  donc trgalement "ouvert",  il y a v a i t  e f fec t i vement  aussi "un con- 

t r 6 l e  re la t i vement  a l ' o d o r a t  ouisque l a  oersonne oréposee 8 l 'examen r e -  

g a r d a i t  l e  l a i t  e t  l e  s e n t a i t  en ouvrant  l e  t r o u  d 'home,  l e  l a i t  e t a i t  

ensu i te  acheminé dans un si1,do avant d ' a l l e r  au séparateur c e n t r i f u g e  pour 

l a  oas teur i sa t ion  e t  également pour l 'homogénéisat ion (oour b r i s e r  l e s  par-  

t i c u l e s  de gras a l o r s  l a  crème n ' t r t a i t  pas separee) e t  de l a  p a s s a i t  dans 

un r e s e r v o i r  pour a b o u t i r  dans des car tons ou des sachets e t ,  encore l a ,  



c'était des opérations où c'est "ouvert", également, en cours de manoeuvre, 

des vitamines étaient ajoutées au lait et les réservoirs sont ouverts a 

l'occasion et, si des difficultés se arésentent, un emoloyé va regarder et 

devra se pencher au-dessus du lait et il s'agit d'une autre opération où 

c'est "ouvert", que le orocessus d'empaquetage et d'embouteil laqe du lait 

se faisaient soit en sachets en olastinue (rouleaux - cylindres par chaleur) 
où le lait entrait et où on scellait a chaud et -3 intervalles réguliers et 

une personne "devait manipuler cela" soit en cartongplacéSsur un convoyeur 

thermo-scellé où le contenant mis a 1 'extérieur pourrait étre contaminé et 

si le bec verseur était lui-même contaminé, le lait pourrait l'être, qu'il 

y avait genCralernent une personne par machine mais ce personnel devait être 

orésent et ces aopareils devaient être surveillés, ou'il y avait une sté- 

rilisation le matin et un lavaoe le soir a la toute fin mais "si l'ooérateur 

arrivait souillé, il risque de tout gacher et relativement 3 1 'environnement 

en fin d'opération de l'écume (broue) était envoyee partout ("c'est l'heure 

du lavage") et une amélioration avait éte apportée a cause d'une bactérie 

(la lyst~ria) aui oeut se manifester s'il y a de l'eau croupie (bactérie Da- 

thogene re jeunes enfants, meres enceintes, viei 1 les ~ersonnes , personnes 

déficientes, etc.) et, les produits les olus susceptibles d'être touchés 

par cette bactérie est, 3 Sherbrooke, le lait oasteurisé mais d'autres pro- 

duits c m e  le fromage a pâte molle (le brie et le camembert) peuvent aussi 

étre affectés et que tout ceci concernait le premier objectif du reglement 

en question, c'est-3-dire la santé publiaue mais qu'il y avait également 

d'autres objectifs dont celui d'ordre économique où un produit contamine 

devait être rappelé avec possibilitC d'une perte considérable ("la bacté- 

rie salmonelle et la bactérie coliforme dont le milieu est généralement 

l'intestin d'où le besoin de se laver les mains - ces bacteries peuvent 
infecter la peau) et fallait-il également considgrer, outre la valeur 

du oroduit perdu, la rCoutation - il suffit de penser ce aui est survenu 
lors de la contamination des moules l'an dernier alors que personne n'en 

achetait - contamination qui si elle se produisait chez Agropur pourrait 
avoir des conséquences catastrophiques (il suffit de penser ce qui est 

surveni ti Saint-Hyacinthe avec le chocolat - la salmonellose - où la Com- 
pagnie a do déclarer faillite et aussi 3 la Ferme St-Laurent où le produit 



rappelé a en t ra fné  l a  chute de c e l l e - c i  ou i  a  en t ra fné  une vente e t  l ' e x -  

p l o i t a t i o n  sous un a u t r e  nom) sans compter qulAgropur f u t  elle-même touchee 

par l a  salmonel le ouant au l a i t  en poudre où des usines on t  étP fermees 

l e s  unes aprPs l e s  aut res a St-Germain, P l e s s i s v i l l e ,  au Lac Saint-Jean 

e t  dans l e  Bas du f leuve,  oue s i  une us ine e s t  fermée pendant une c e r t a i n e  

pér iode ou de f in i t i vement ,  f a l l a i t - i l  penser qu'on ne peut p lus  i n v e s t i r  

dans d ' a u t r e s  usines e t  que ce s e r a i t  l a  r a t i o n a l i s a t i o n  des opérat ions 

d ' a u t a n t  p l u s  que l e  m i n i s t è r e  de l a  Santé possede un "Law en fo rc ing  body" 

q u i  "assomme" 1 i ttera lement  1 ' e x p l o i t a n t  en defaut ,  de s o r t e  " o u ' i l  f a u t  

ê t r e  prudent e t  ne prendre aucun r i s q u e  de s o r t e  au'en d é f i n i t i v e  ces 

precaut ions é t a i e n t  p r i s e s  dans un b u t  de " p r o t e c t i o n  de l a  sante par  une 

e n t r e p r i s e  q u i  se d o i t  de p rodu i re  "un p r o d u i t  i n t e o r e ,  sans danger e t  

sans r i s q u e  pour l e  consommateur", sans compter q u ' i l  f a l l a i t  penser que 

l e  l a i t  e t a i t  "un l i q u i d e  phys io log ique contenant tous l e s  éléments pour 

e n t r e t e n i r  l a  v i e  de s o r t e  aue toutes l e s  bac té r ies  é t a i e n t  danqereuses 

s u r t o u t  s i  l ' o n  considere q u ' e l l e s  se déveloopent rapidement dans l e  l a i t " ,  

que l e  f a i t  de ne pas o o r t e r  l a  barbe é t a i t  une mesure s u ~ é r i e u r e  au f i l e t  

parce que c e l u i - c i  " n ' e s t  pas p ro tec teur  pour l e  t r a v a i l l e u r  (on demande 

aux gens de 1 ' e x t é r i e u r  de l e  p o r t e r )  q u i  peut, au jourd 'hu i  se f a i r e  l a  

barbe fac i lement  d 'au tan t  p lus  que l 'Employeur ne demande pas l ' i m p o s s i b l e  

e t  que l e  p o r t  de l a  barbe peut  s i g n i f i e r  une peau s o u i l l é e  e t  i n f e s t é e  

de bac té r ies  q u i  oeut  encore une f o i s  contaminer l e  l a i t ,  que 1 'exigence 

de ce reglement ne v i e n t  pas uniquement dlAgropur e t  q u ' i l  f a l l a i t  penser 

que c e t t e  e n t r e p r i s e  a v a i t  des c l i e n t s  (pr inc ipa lement  K r a f t  Food) q u i  o n t  

des normes t r e s  severes e t  qu i  sont  in tervenus e t  ex igea ien t  que l e  person- 

n e l  dlAgropur ne p o r t e  pas de barbe e t  que l a  moustache s o i t  l i m i t e e  3 un 

quar t  de Douce au-dessus de l a  l e v r e  e t  se termine aux commissures des l e v r e s  

e t  demandaient aue l e s  cheveux s o i e n t  por tes  "cour ts" ,  que des essais  ava ien t  

e t 6  e f fec tués  avec des é c h a n t i l l o n s  de p o i l s  a f i n  de considerer  l e s  corps 

ét ranaers o u i  ~ o u v a i e n t  s ' y  t rouver  e t  qu'un examen au microscope a v a i t  r é -  

v e l é  qu'on y  t r o u v a i t  de t o u t  ( insecte,  yaour t ,  e tc . )  ce q u i  ex ige une t r e s  

grande prudence de l ' e n t r e p r i s e ,  o u ' i l  e s t  exact  que l ' u s i n e  dlAgropur a 

Laperade i n t e r d i t  l e  p o r t  de l a  barbe a l o r s  o u ' i l  y  a  moins de r i s q u e  dans 

l e  p r o d u i t  f i n i  a l ' u s i n e  de L a p e r d e  (Dar l e  f a i t  que l a  dern ie re  opéra t ion  



est la stérilisation qui détruit tout", ce qui n'est pas le cas ici a 

Sherbrooke et enfin qu'il est exact qu'un arief contestant le port de la 

barbe avait été formulé a Lapérade, grief conteste. 

Le procureur du Syndicat déclara n'avoir aucun contre-inter- 

rogatoire ti faire subir à Monsieur Roger Giroux. 

CONTRE-PREUVE: 

Le procureur du Syndicat, en contre-preuve, fit d'abord enten- 

dre Monsieur Daniel Gréqaire oui déclara oue jamais, depuis 13 ans qu'il 

était chez Agropur, n'y eut-il certains controles de bactéries a l'aide de 

"frottis" sur les murs, oarois ou planchers, aue le lavage des olanchers 

se faisait avec une brosse tournante voici un an mais que maintenant le la- 

vaqe se faisait seulement avec une "hose & pression" et cela pas tous les 

jours même s'il ne ~ouvait dire la frenuence mais aue les planchers étaient 

sales réguli&ement, qu'il n'y avait pas de lavage des murs mais seulement 

1 'aoplication de peinture tous les deux ans a peu prss, que le filet à barbe 

oorté a Sherbrooke par les employes etait "semblable à un masque porté par 

les docteurs" et plus rigide que celui qu'on lui montrait, qu'il avait déjà 

travaille à la réception et qu'il était exact qu'on ouvrait le couvercle 

du camion et que l'on sentait le lait mais "sans aucune moustiquaire", qu'il 

avait deja fait la oasteurisation et qu'il pouvait certifier connaftre les 

"search tank" et qu'on ne touchait normalement Das ces tanks et que si on y 

touchait le preoose au labo exiqeait qu'il y ait stérilisation manuelle, 

qu'il n'était déjà pas fréauent d'aller dans ces "tanks" et qu'il y avait 

même des journees, alors qu'il y travaillait, où il n'y allait pas, qu'on 

allait oas non plus dans la machine 8 carton actuellement et que si on 

était obligé d'y aller, il y aurait sterilisation car le  reposé au labo 

ne l'accepterait pas, qu'il en etait de méme pour la machine a sachet où 
on allait oas ouisau'elle etait actuellement "compltitement fermée" et que 

s'il y avait arrêt de la machine pour toucher le lait, les contenants ne 

fermeraient pas et au'on ne pourrait pas la reoartir comne telle, et que 

si on touchait au lait, celui-ci sera jeté automatiouement "car ca ne fer- 

mera   as", aue la machine de 20 litres aui existait etait "compltitement fermée" 



e l l e  aussi e t  que l a  machine 2 l i t r e s  q u i  pouvai t ,  e l l e ,  ë t r e  ouver te e t  

qu'on pouva i t  toucher s e r a i t  e l l e  aussi " s t C r i l i s ë e  par  l e  préposé du labo 

s i  ca se o r o d u i s a i t " .  

Contre- interrogC oar l e  procureur de 1 'Employeur, Monsieur 

Daniel Grégoire o rec isa  t r a v a i l l e r  actuel lement a l ' e x p é d i t i o n  depuis 7 ou 

8 ans, que ses heures de t r a v a i l  é t a i e n t  de 4h30 a m i d i  e t  demi, q u ' i l  n ' y  

a v a i t  jamais eu, a sa connaissance, de c o n t r o l e  e f f e c t u é  par  " f r o t t i s "  su r  

l e s  planchers, o u ' i l  conna issa i t  en e f f e t  Monsieur Jean-Roch Vor in  q u i  ve- 

n a i t  f a i r e  des raopor ts  su r  l a  orooreté de l ' u s i n e  e t  q u ' a  sa connaissance 

ce d e r n i e r  n ' a v a i t  pas e f f e c t u 6  de t e l  con t ro le ,  q u ' i l  ne pouva i t  d i r e  s i  

dernierement il y a v a i t  eu un c o n t r ô l e  de l y s t e r i e  mais q u ' i l  s a v a i t  qu'un 

t e l  c o n t r ô l e  a v a i t  de ja  é t é  f a i t  e t  aue c e l a  f a i s a i t  effectivement c e t t e  année 

q u ' i l  ne t r a v a i l l a i t  pas de ce co té - la ,  o u ' i l  n ' a v a i t  jamais eu connaissance 

q u ' i l  y a i t  eu des con t rô les  e t  o u ' i l  ne l ' a v a i t  jamais v u ( " j e  ne l ' a i  jamais 

VU@ a ma connaissance') e t  e n f i n  de t o u t  ce q u i  s ' @ t a i t  d i t  e t  se r a p p o r t a i t  

dans l ' u s i n e  re la t i vement  au con t re le ,  a sa connaissance, il n ' y  en a pas eu. 

Deuxieme temoin presente en contre-oreuve par  l e  procureur 

du Syndicat,  Monsieur Jean Turgeon déclara q u ' i l  n ' y  a v a i t  pas eu de lavage 

de planchers e t  aucun c o n t r ô l e  par " f r o t t i s "  à sa connaissance ( "a ma con- 

naissance, j ' a i  jamais vu ca") e t  o u ' i l  a l l a i t  a l a  grandeur de l ' u s i n e ,  

q u ' i l  n ' a v a i t  jamais vu, a sa connaissance, Monsieur Mor in  e f fec tuer  des con- 

t r ô l e s  su r  l e s  murs e t  l e s  planchers mais "peut-êt re s u r  l e s  machines" mais 

"sur  l e s  murs e t  l e s  planchers, jamais vu ca". 

Troisieme e t  d e r n i e r  témoin presenté en contre-preuve par  l e  

procureur du Syndicat,  Monsieur Yvon L'Archevéque déclara que l e s  couvercles 

des d ra ins  qu ' . i l  a v a i t  vus n ' f t a i e n t  pas en a c i e r  inox idab le  mais q u ' i l  

n ' a v a i t  pas vu l e  dessous, o u ' i l  a v a i t  e f fec t i vement  remarqué que de l ' e a u  

e t  du l a i t  s tagnaient  dans 1 'us ine  e t  e n f i n  que ces r i sques  é t a i e n t  ':plus 

domnageables" que l e  p o r t  de l a  barbe car, s ' i l  n ' y  a v a i t  pas de nettoyage, 

on augmentait l e s  r i sques  e t  que Monsieur Roger Giroux lui-m6me a v a i t  men- 

t i onne  "oue l e  l a i t  F t a i t  un m i l i e u  prooice" .  



ARGUMENTATION: 

Le procureur du Syndicat  a t t i r a  l ' a t t e n t i o n  du t r i b u n a l  su r  l e  

f a i t  que l e  Code du t r a v a i l  l u i  p e r m e t t a i t  d ' i n t e r o r é t e r  l e  reolement dont 

il e t a i t  quest ion de même l a  convention c o l l e c t i v e  e t  l e  code de d i s c i p l i -  

ne e t  en p a r t i c u l i e r  de considérer  s i  l e  reglement e s t  conforme à l ' a r t i -  

c l e  1 de l a  Charte des d r o i t s  e t  l i b e r t é s  de l a  personne q u i  décl are: 

"1. Tout ê t r e  humain a d r o i t  a l a  v ie ,  
a i n s i  q u ' à  l a  sOret6, a l ' i n t é g r i t é  
e t  à l a  l i b e r t e  de sa personne ..." 

E t  que l e  l é g i s l a t e u r  a é t a b l i  lui-même " l e s  p r i o r i t é s  que l a  soc ié te  d o i t  

observer" e t ,  parmi c e l l e s - c i  il e x i s t a i t  un o rd re  e t  il y a v a i t  en p a r t i -  

c u l i e r  l a  Charte q u i  e t a i t  placPe "au-delà de l ' h y g i e n e  du m i l i e u  o u  des 

l o i s  c i t é e s  en preuve", que l e  Syndicat é t a i t  d 'accord avec l e  témoin de 

l a  p a r t i e  pat ronale,  Monsieur Yvon L'Archevêque q u i  a v a i t  prétendu qu'on 

deva i t ,  idéalement, "prendre tou tes  l e s  mesures nécessaires q u i  s ' imposaient  

à l ' é g a r d  du p u b l i c ,  des employés e t  du o r o d u i t  confect ionné" puisque "nul  

ne s'opoose à l a  ve r tu "  e t  oue l 'Employeur, en consequence, d e v a i t  prendre 

e t  même accentuer l e s  mesures e t  même, a t i t r e  d'exemple, e x i g e r  que l e s  

employes prennent une douche au début du t r a v a i l  e t  maint iennent  l e u r s  

bo t tes  sur o lace e t  même i s o l e  des e n d r o i t s  s t ra teoiques" ,  mais f a u t - i l  

r e a l i s e r  oue l 'Employeur n ' a v a i t  pas f a i t  c e l a  mais a v a i t  oar con t re  adop- 

t e r  une r e g l e  " v i e i l l o t t e  q u i  i n t e r d i s a i t  l e  p o r t  de l a  barbe e t ,  dans l e s  

circonstances, l e  r d l e  de l ' a r b i t r e  n ' é t a i t  oas de s a v o i r  s i  l a  l o i  de l a  

Compaqnie ou l e s  o b j e c t i f s  de c e l l e - c i  é t a i e n t  "super ieurs à l a  r e g l e  de 

condui te  du l é g i s l a t e u r  mais de déterminer " l e  ca rac te re  ra isonnable ou 

non du reglement" e t ,  quant à l ' a s p e c t  ra isonnable du reglement, l e  Syndicat 

a v a i t  essaye de m e t t r e  en preuve "ce r ta ins  p o i n t s  f a i b l e s  de l 'Employeuru 

e t ,  ce que d é s i r a i t  l e  Syndicat,  c ' e t a i t  "un j u s t e  m i l i e u  des choses" même 

s ' i l  y a v a i t  largement l i e u  à ame l io ra t ion  t a n t  de 1 'hygiene que du m i l i e u "  

et ,  en regard de ce la,  l e  p o r t  de l a  barbe " a v a i t  un aspect secondaire" e t ,  

à t i t r e  d'exemple, f a l l a i t - i l  d 'abord v o i r  a ce que l e s  planchers, l e s  murs 

e t  l e s  mains des employés s o i e n t  laves avant de toucher à l ' i n t e r d i c t i o n  

du p o r t  de l a  barbe e t ,  dans ce sens e t  eu éoard a l a  oreuve presentee, l e  

realement 31 " n ' e t a i t  pas ra isonnable"  d 'au tan t  p lus  que c e t t e  meme preuve 

a v a i t  rCv6lé que l a  machiner ie  dont  d i s p o s a i t  Aaropur â Sherbrooke e t  tous 



l e s  procédés é t a i e n t  "c los "  e t ,  s ' i l  y a v a i t  l i e u  " d ' e n t r e r  à l ' i n t é r i e u r ,  

f a u d r a i t - i l  a l o r s  dés in fec te r " ,  que l e  Syndicat é t a i t  év idement  p r ê t  à 

c o l l a b o r e r  s u r  ce p l a n  mais, f a l l a i t - i l  encore une f o i s  t rouver  e t  r e s t e r  

dans un " j u s t e  m i l i e u "  e t  c e l u i - c i  ne se s i t u a i t  pas dans l ' i n t e r d i c t i o n  

du p o r t  de l a  barbe, reglement q u i  dans l e s  circonstances, dans l e  m i l i e u  

ou ca se p r o d u i s a i t  e t  considérant  l e s  r isques é t a i t ,  un reglement "déra i -  

sonnable e t  fa1 l a i  t - i l  considérer  des mesures de p réven t ion  e t  même adopter 

des mesures v i s a n t  l a  d i s c i p l i n e  e t  l e  c o n t r 6 l e  mais encore f a l l a i t - i l  que 

ce s o i t ,  de l à  l ' impor tance  du j u s t e  m i l i e u ,  "à l ' e x t é r i e u r  du corps humain" 

e t ,  c ' e s t  l à  que l ' o n  d e v a i t  r é f é r e r  à l a  Charte des d r o i t s  e t  considérer  

1 " ' i n v i o l a b i l i t é  e t  l a  personne humaine cmme l ' a v a i t  déc laré Monsieur l e  

juge A l b e r t  Mayrand . ( c f .  L ' i n v i o l a b i l  i t é  de l a  personne humaine, 1975, 

p. 101, l a  personne humaine é t a n t  considérée corne un temple) e t ,  dans 

l e s  c i rconstances prenai t -on conscience oue l e  l é g i s l a t e u r  a v a i t  p lace l a  

Charte "au-dessus e t  au-del3 des préoccupations "d'hygiene publ ique e t  de 

l a i t "  de l a  Comoagnie e t ,  s i  c e l l e - c i  pouva i t  imposer des mesures de pro-  

preté,  e l l e  ne pouva i t  toucher à l ' i n t é g r i t é  de l a  oersonne e t  ces mesures 

dans l e s  circonstances, v i o l a i e n t  l ' a r t i c l e  l e r  de l a  Charte qu i  p r é v o i t  

que ' ' t o u t  e t r e  humain a d r o i t  3 l a  v i e  a i n s i  qu'à l a  soreté, à l ' i n t é g r i t é  

e t  à l a  l i b e r t é  de sa personne" e t ,  même s i  l e  Syndicat  ne s 'opposa i t  oas 

aux mesures préconisées par  l a  Compagnie e t  é t a i t  même p r ê t  à se soumettre 

a c e l l e s - c i  e t ,  su r  ce plan, il aura l a  c o l l a b o r a t i o n  du Syndicat,  mais, 

encore une f o i s ,  f a l l a i t - i l  s ' e n  t e n i r  3 un j u s t e  m i l i e u  e t  considérer  

que l 'approche de l a  p a r t i e  syndica le é t a i t ,  dans l e s  circonstances, j u s t e  

e t  é q u i t a b l e  puisque l e  règlement de l a  Compagnie dépassai t  justement "ce 

j u s t e  m i l i e u "  en touchant l ' i n t é g r i t é  de l a  personne e t ,  s i  l e  p o r t  d 'un  

masque é t a i t  acceptable e t  d ' a i l l e u r s  accepté par  l e  Syndicat parce q u ' i l  

s ' a g i s s a i t  de protéger  l a  personne humaine, l ' i n t e r d i c t i o n  du p o r t  de l a  

barbe "ne cherche pas a p ro téger  l a  personne mais l e  p r o d u i t "  e t ,  s i  l e  

Syndicat  é t a i t  d 'accord en p r i n c i p e  pour protéger  l e  p r o d u i t ,  ne pouvai t -  

il pas ê t r e  d 'accord " lorsqu 'une personne e s t  a t t e i n t e  dans son i n t é g r i t é  

e t  s u b i t  un p r é j u d i c e  e t ,  dans ces circonstances, il n ' y  a v a i t  pas l i e u  de 

Poser l a  quest ion "qui  a l e  p l u s  6 inconvénient  a sub i r ,  l a  Compagnie ou 

l e  Syndicat" mais p l u t 6 t  de considerer  s i  " l e  reglement é t a i t  j u s t e  ou 



injuste" en regard "du temple de 1 'inviolabilité de la personne qui est 

au-dessus de cela" et, la partie syndicale n'est ouand même pas la seule 

8 croire que ce dernier principe est "la priorite des priorites" et réf6- 

rait-el le le tribunal aux décisions suivantes: 

La Reine c. Berrie, 30 C.R.N.S. 145 et Kelley c. Johnson, déci- 

sion de la Cour suprême des Etats-Unis rendue le 5 avril 1976 

et dans notre cas, fallait-il de plus tenir compte, que 1 'on avait même pas 

"l'accord du lCgislateurDquant au port de la barbe et, a fortiori, la po- 

sition du Syndicat était-elle bien fondée et c'était la raison pour laquel- 

le le Syndicat prétendait que l'article 31 des reglements de la Compagnie 

violait l'article oremier de la Charte des droits et libertés et avait de 

plus un caractere déraisonnable. 

Enfin, de terminer le procureur du Syndicat, la sentence rendue 

par Pe AndrC Sylvestre relativement a 1 'usine de La Perade ne s'anpliquait 

sans doute pas au cas actuellement soumis d'autant plus que le tribunal 

n'@tait pas lié par cette derniere decision. 

Le procureur de l'Employeur mentionna d'abord ne pouvoir commen- 

ter les deux décisions soumises par le procureur du Syndicat étant donné 

que celles-ci n'avaient pas éte deposees et qu'il reservait, le cas échéant, 

ses commentaires suite au dép6t de ces deux arrêts que fera le procureur 

du Syndicat, d'ici une semaine. 

Le même procureur fit valoir que ce grief devait être rejeté, 

que les deux motifs invooués par le orocureur du Syndicat, soit la raisonna- 

bilité du realement et la violation de la Charte des droits et libertes, 

"se recoupaient", qu'il fallait considdrer que les motifs qui ont amené 

llEmoloyeur 8 imnoser le reglement en nuestion n'&aient pas "une regle 

unique" imposée a Aqroour et qu'il fallait, "par rapport au genre d'entre- 

prise", comprendre que l'Employeur se devait "d'utiliser des conditions sa- 

nitaires et des précautions a tout le moins @gales à celles des autres, 

car sinon on se faisait du tort", que Monsieur Roger Giroux avait donne 

la raison fondamentale pour laouelle ce realement avait été imposé aux 30 

usines d1Agropur, soit "la question de protection de la santé publique" et 

qu'on ne pouvait parler, comme le faisait le Syndicat, de risque negligeable, 



petit ou non ou gros, c'est-a-dire "a vouloir quantifier le risque" et de 

prétendre qu'il n'y a pas de risaue "si le circuit est fermé" alors qu'il 

y a un risque si le circuit est ouvert'; car il est impossible de quantifier 

le risflue alors que toutefois on savait qu'il y avait un risque en parti- 

culier parce qu'il s'agissait "d'un produit hautement contaminable et vul- 

nérable, "produit qui était transformé a l'usine pour être ensuite retourné 

au consommateur et entre autres a des enfants, des malades et vieillards", 

produit envers lequel on prenait une série de protections et, meme s'il 

existait certaines lacunes, 1 'Employeur "travail lait depuis plusieurs an- 

nCes a resserrer le contr6le, a ce que ce soit le plus sécuritaire possible 
et, s'il y avait un bon bout de fait, il y avait encore un bon bout a faire". 

Le procureur de 1 'Employeur ajouta que ce1 ui-ci avait fait+tat, 

en preuve, "oue la barbe était un milieu extrêmement favorable a la crois- 

sance des bactéries, etc., oue des gens avaient tendance a se passer la 

main dans la figure, aue des cartons étaient manipulés, oue des emoloyés 

ouvraient le réservoir, vérifiaient le lait en se mettant le nez au-dessus 

de la citerne", et, dans les circonstances, était-il normal "d'essayer, par 

reglement comne le reglement no 31, de rfduire au minimum les risoues de 

contamination par bactéries, que Monsieur Yvon LIArchevêaue lui-même 

avait mentionné "que l'Employeur mettait toutes les chances de son côté 

mais ou'il n'avait pas été en desaccord lorsou'il lui avait demande si 

l'Employeur avait le droit de ne pas prendre de risvue", qu'il n'était oas 

question oue celui-ci demande a ses employes de se raser la tête et que 

d'autres mesures comme celle de prohiber le port de la barbe constituait 

justement un "juste milieu", que ceci était "genéralement accepté dans le 

milieu de l'industrie laitigre" et que Monsieur Parcel Gemne avait lui- 

même déclare "que le filet n'@tait pas ce qu'il y avait de mieux" et ou'on 

ne pouvait prétendre qu'existait la même situation dans un bloc opératoire 

où, a titre d'exemple, "une infimigre va s'occuper du médecin qui peut 

avoir une demangeaison" et, fallait-il aussi tenir compte du fait que 

"malgré toutes les mesures prises, "il en reste de la contamination et que 

la oasteurisation ne détruit pas tout", qu'on est dans un domaine, celui 

de l'alimentation, "tres sensible" et ou'on avait donné l'exemple de la 

Ferme St-Laurent qui avait do fermer ses portes suite a un cas de contamination 



et i l  y avait d'autres cas et même chez Agropur certaines usines avaient 

do fermer pour des periodes limitees et, "y a-t-il quelque chose de plus 

sensibleWdans la population que la ouestion de la contamination et 1 'on 

pouvait facilement imaginer ce que pourrait signifier un probleme de con- 

tamination a l'usine de Sherbrooke et "que ca orendrait un certain temps 

avant que la même usine puisse fabriquer du laitset que l'on avait pu cons- 

tater ce que cela pouvait representer dans la population avec le problème 

recent des moules et qu'un employeur "comne producteur et fournisseur de 

produits laitiers ne pouvait prendre de chance', qu'il comprenait le temoi- 

gnage de Monsieur Yvon L'Archevêque qui avait parle de "circuit fenne" et 

que le risque de contamination lui avait paru "tellement négligeable et 

que la barbe ce n'etait pas important", le même temoin qui ajouta en contre- 

oreuve, au'il y avait olus de danger d'avoir de l'eau Dar terre", mais si 

c'est, comme il 1 'a  rét tendu, en circuit fermé.. . que les machines "doivent 
être surveillées, opérees et contro16esuet, a titre d'exemple, il y avait, 

des le début,le contrôle olfactif du produit, aue le reglement qui defendait 

le oort de la barbe etait reproduit dans la sentence de Me Andre Sylvestre 

(Aqropur, coonPrative agro-alimentaire et 1 'Union des ouvriers de laiteries, 

local 521, C.T.C., orief de P. Etienne Leduc, usine de Ste-Anne-de La Pérade, 

cf. p. 3), aue le procureur du Syndicat avait mentionné, corne mesure ore- 

ventive, "de orendre une douche'' et que la mesure sur la barbe n'@tait olus 

à la mode, mais encore fallait-il prendre en consid6ration "que cette me- 

sure est efficace et certainement plus efficace qu'un filet surtout si on 

considerait que celui-ci n'était pas toujours porte ou qu'on pouvait se 

glisser les mains a 1 'interieur" (re grief de M. Etienne Leduc, sentence du 

9 janvier 1985, cf. p. 9: raison: eliminer les risques, p. 10: risque de 

contamination "par-les noils de la barbe, vient souvent du fait que le barbu 

est facilement porte a y jouer avec les mains ..." sans parler des bacteries 
corne telles, o. 16: re le caractere raisonnable du reglement), oue 1 'arbi- 

tre devait decider si le r:g;ement etait raisonnable ou non et que Me Andre 

Sylvestre avait cite trois exceptions à la regle du port de la barbe et, 

dans notre cas, fallait-il constater nu'il existait au moins deux de ces 

exceptions: raisons sanitaires et imaoe de 1 'entreprise, cf. p. 16. qu'il 

fallait cansiderer au' Agroour avait plusieurs entremises laitieres et qu'il 



s'agissait d'une question de salubrit6 et aussi de l'obligation de garder 

"sa place dans le marche et de mettre toutes les chances de son côté" (cf. 

np. 19, 20, 22 et 23), que le r61e de l'arbitre, dans un cas comne celui-ci 

était de "regarder si le reglement constituait une norme exageree mais non 

pas de se mettre à la place de l'Employeur et de dire ou de suggerer d'uti- 

liser telle norme plutôt que telle autre ou de se mêler de l'ordre de prio- 

rités" car c'était à l'Employeur, selon son droit de gérance, d'etablir 

ses priorités et le r6le de l'arbitre était limite à considerer si le re- 

glement etait "raisonnable, non arbitraire et respectueux de la convention". 

Enfin, de terminer le procureur de 1 'Emnloyeur, relativement à la 

Charte des droits et libertés invoouée par le procureur du Syndicat, "il 

est sOr que l'on oeut contrevenir à l'article premier de la Charte des droits 

et libertes mais, dans le cas actuel, il n'y avait pas contravention de la 

Charte et, à titre d'exemple, on nourrait dire au'un emoloyeur "qui oblige 

un employé à se laver, attaque également la liberté et son integrite et 

Monsieur LIArchevêaue lui-même avait mentionne oue l'on interdisait le port 

de la barbe à certains endroits "non oas oour la santé et la securite de 

1 'employ? mais pour la santé et la sécurité des autres" et que 1 'on pouvait, 

dans les circonstances, "sOrement imposer la même norme pour la santé et la 

sécurité des autres dans notre entreprise" sans qu'il y ait contravention à 

la Charte des droits et libertés car le droit à l'integrite, même s'il 

s'agit d'un droit "haut olac?", n'en est pas oour autant un droit absolu 

'dans le sens aue le droit de oorter la barbe existe sans aucune limite ou 

contrainte", au'il fallait aussi considerer l'article 9.1 de cette Charte 

oui constituait goalement ''une balise", oue la auestion "de la relation avec 

l'emploi" devait aussi tenir compte "du contexte de l'emploi" et au'il exis- 

tait, dans l'hyoothese d'une contrainte reliée avec cet emploi à faire un 

choix entre la barbe et l'emploi, oue les seuls cas 00 il n'existe pas de 

choix sont ceux de l'article 10 et 6b Geuxieme alinéa de l'article 20 de 

la Charte à moins qu'il n'existe une exigence raisonnable reliée au travail 

et alors, on oourrait exiger qu'un employé couoe sa barbe sans qu'il 

y ait discrimination et ce ne serait pas là "une ouestion de caprice" com- 

ce oourrait être oour une ouestion de survie, de sorte que 1 'on peut conclure 



que l e  présent reglement n ' e s t  n i  c o n t r a i r e  8 l a  Charte ou 8 l a  convention 

c o l l e c t i v e  parce q u ' i l  s ' a q i t  d 'un  reglement " ra isonnable au i  répond a une 

pr6occupation sérieuse e t  o b j e c t i v e n r e l i 6 e  à l a  s u r v i e  de l a  c l i e n t e l e  e t  

de 1 ' e n t r e o r i s e  elle-même. 

En rep l ioue ,  l e  procureur  du Syndicat r e f é r a  l e  t r i b u n a l  au l i v r e  

de l a  format ion oermanente du Barreau du Ouébec, " A p p l i c a t i o n  des Chartes 

des d r o i t s  e t  l i b e r t é s  en mat ie re  c i v i l e " ,  1983, p. 153': e t  que Monsieur 

L'Archevêque ne s ' é t a i t  aucunement c o n t r e d i t  dans son témoignape e t  q u ' i l  

a v a i t  a f f i r m é  q u ' i l  f a l l a i t  d 'abord e t  avant t o u t  analyser  l e  m i l i e u ,  consi -  

dé re r  1  'hygiene oersonnel le  e t  l 'environnement e t  a v o i r  "un programne parce 

aue c ' é t a i t  l a  oue sont l e s  microbes", que l e  t r i b u n a l  se deva i t ,  corne l ' a r -  

b i t r e  Me André Sy lves t re  ( c f .  Palmer) "de v é r i f i e r  l e  ca rac te re  ra isonnable 

ou non du reulement", q u ' i l  n ' y  a v a i t  nas eu, dans l e  cas soumis à Me André 

Sylvest re,  de preuve d ' e x p e r t i s e ,  q u ' i l  ne s ' a g i s s a i t  pas, se lon l e  témoi- 

nnaqe de Monsieur Gemme, de déc ider  s i  l e  f i l e t  é t a i t  mal p o r t é  mais de 

déterminer s i  l e  p o r t  de l a  barbe e s t  ra isonnable e t  a t taoue l ' i n t é g r i t é  

de l a  nersonne, Que l a  recommandation de se raser  l a  t ê t e  ? t a i t  peu t -ê t re  

"pouss6e t r o o  l o i n "  mais que c ' é t a i t  l à  son op in ion  oersonnel le, o u ' i l  

e t a i t  d 'accord aue l 'Employeur met te toutes l e s  chances de son c8té à l a  

c o n d i t i o n  oue c e l u i - c i  prenne l e s  bonnes mesures par  exemple: "se l a v e r  

l e s  mains" mais oue l e  p o r t  i n t e r d i t  de l a  barbe n ' é t a i t  pas, se lon l e s  

exoerts, une p r i o r i t é  e t  au'on b r i m a i t  a l o r s  l a  l i b e r t é  de l a  personne, e t  

que ce r é c l m e n t ,  " face l ' i n t é g r i t ?  de l a  personne" n ' a v a i t  jamais &!té 

contesté, e t  en f in  que l e  r 6 l e  de l ' a r b i t r e  é t a i t  rendu d i f f i c i l e  "au jour-  

d ' h u i "  e t  o u ' i l  d e v a i t  é t u d i e r  " s i  l a  Charte e s t  attaquée e t  s i  l e  reg le -  

ment e s t  ra isonnable ou non". 



DECISION: 

Les procureurs des parties avec lesquels le tribunal est 

d'accord ont convenu que celui-ci devait, eu égard 8 la preuve présentee 

de part et d'autre, déterminer ;i le règlement "31" qui prévoit l'inter- 

diction stricte du port de la barbe par les employés, reglement adoptC par 

la coopérative agro-alimentaire "Agropur" , est valide ou légal. 

Le tribunal déclare immédiatement que sa décision ne peut 

que viser les parties mentionnees dans la convention collective et impli- 

quées dans 1 'actuel grief etant donné qu'il doit s'appuyer entre autres 

sur la preuve qui n'affecte ou ne touche aue 1 'entreprise de Sherbrooke. 

Le soussigne note egalement qu'a la suggestion du procureur 

du Syndicat, agreé par celui de 1 'Emnloyeur, il a pu, accomoagné par des 

représentants des deux parties, bénéficier d'une visite de l'usine de Sher- 

brooke, après 1 'audition du grief. 

Le procureur du Syndicat a attaque la validité du reglement 

et a soutenu le mal fonde de celui-ci en faisant valoir essentiellement que 

ce realement "31" adopté le 18 juin 1979 par la coopérative agro-alimentaire 

Agropur et rédige comme suit: 

"Les actes suivants sont strictement 
interdits 

31. - Le port de la barbe et des cheveux 
longs dans les secteurs ou endroits desi- 
gnés". 

(le procureur du Syndicat admit que ce reglement était "connu de toutes les 

personnes de l'unité syndicale et que tous les endroits. de l'usine étaient 

des endroits désignés") etait deraisonnable d' une part et contrevenait a 

1 'inviolabil ité de la personne humaine d'autre part et allait 3 1 'encontre 

de l'article premier de la Charte des droits et libertés de la personne 

(L.0.,1975, c.6; L.R.Q., c. C-12). 

Le tribunal signale la difficulté que peut présenter 

1 'examen séparé, en deux temps, de la raisonnabilite du rPglement et de sa 

conformité a l'article premier de la Charte québécoise des droits et libertés 



a cause, entre autres, de 1 'imbrication de ces deux "qualités" tant au 

niveau de la notion elle-même que des élements de preuve necessaires & 

leur comprehension et demonstration, tel que dPfini en particulier par la 

jurisprudence de la Cour suprême du Canada. 

Le tribunal s'est alors demande si cette interdiction stric- 

te du port de la barbe imposee par l'Employeur & ses emnloyes a l'article 

31 de ses reglements etait contraire au principe de 1 'inviolabilité de 

la personne humaine prevu a l'article 19 du Code civil (b.-c.) et plus par- 

ticulierement violait les droits & l'intégrite et a la liberté de la per- 

sonne de ces employes mentionnés dans l'article premier de la Charte. 

Suite & une analyse de la preuve, a une étude des Chartes 
canadienne et québécoise, de la doctrine et de la jurisprudence et, apres 

mûre réflexion, le tribunal est d'avis que cette obligation de se raser 

la barbe imposee a ses employes par leur Employeur est une violation de 

l'inteqrité physique de ces personnes, la barbe étant un attribut a ce 

point attache ou lie au corps ou au physique G u n e  personne et constituant 

en quelque sorte, un prolongement de celle-ci, aue leur imposer de ne 

point porter la barbe, c'est-&-dire les obliger a se raser quotidienne- 

ment est certes une atteinte a l'intégrité totale a laquelle a droit un 

être humain. 

Comme l'a déja mentionne Monsieur le juge Claude Vallerand, 

alors juge de la Cour supérieure, dans une affaire où deux membres de la 

Fraternite des policiers de la Comnunaute urbaine de Montréal Inc. avaient 

refuse de raser leur barbe et avaient et@ suspendus en consequence, 

"Les requerants ont soutenu que la direc- 
tive de l'intime Daigneault contrevient 
a leurs droits essentiels a 1 'integrité 
physique et & la liberte. Ces droits, 
affirme-t-il, reconnus par la Charte des 
droits et libertes de la personne qui 
dispose: 

1. Tout Stre humain a droit & la vie ainsi 
qu'a la sorete, a l'integrité physique 
et a la liberté de sa personne. 

Et par le Code civil (articles 18 et 19), ... 



Qu'on puisse sommairement f a i r e  cesser 
une a t t e i n t e  il l e g i t i m e  3 1 ' i n t e g r i t e  
physique e t  à l a  l i b e r t é  m'apparat t  
d ' o r d r e  p u b l i c  e t  i ncon tes tab le  e t  ce 
sans l e  secours d'aucun t e x t e  de l o i .  
De même avec l e s  juges Marshal l  e t  
Brennan de l a  Cour supreme des U.S.A. 
(dont on s a i t  1 ' h i s t o r i q u e  souci des 
d r o i t s  de l a  personne) qu i ,  d i s s i d e n t s  
mais non c o n t r e d i t s  la-dessus par  l e u r s  
co l l@gues,  a f f i r m a i e n t  dans K e l l e y  c. 
Johnson sous l a  plume du premier,  se 
penchant s u r  l a  coupe de cheveux d 'un 
p o l i c i e r  eu égard au quatorzième amen- 
dement ?i l a  c o n s t i t u t i o n :  
"To my mind, t h e  r i g h t  i n  one's persona1 
appearance i s  i n e x t r i c a b l  y bound wi t h  
t h e  h i s t o r i c a l l y  recognized r i g h t  o f  
every i n d i v i d u a l  t o  the  possession and 
c o n t r o l  o f  h i s  own person ' . . . and, 
oerhaps even more fundamental l y  wi t h  
' t h e  r i g h t  t o  be l e t  alone - t h e  most 
ccinprehensive o f  r i g h t s  and t h e  r i g h t  
most valued by c i v i l i z e d  men'. ... I n  
an i n c r e a s i n g l y  crowded Soc ie ty  i n  which 
i t  i s  a l ready extremely d i f f i c u l t  t o  
ma in ta in  one's i d e n t i t y  and persona1 
i n t e g r i t y ,  i t  would be d i s t r e s s i n g  t o  
Say t h e  l e a s t ,  i f  t h e  Government cou ld  
r e g u l a t e  Our persona1 appearance un- 
conf ined by any c o n s t i t u t i o n a l  s t r i c -  
tu res  what soever." 
Il m'apparatt ,  avec l e  respect  q u i  s ' im-  
pose en auss i  haute compagnie, év iden t  
que l a  coupe de cheveux e t  de l a  meme 
facon l e  p o r t  de l a  barbe, p a r t i c i p e n t  
de l a  l i b e r t é  de l ' i n d i v i d u .  

De meme, avec l e  juge Mayrand, dans son 
ouvrable, q u i  approuve un jugement non 
publ i e  de r e f u s e r  au m i n i s t e r e  publ i c  
de f a i r e  raser  un prevenu dont l a  barbe 
récente o é n a i t  l ' i d e n t i f i c a t i o n  e t  avec 
l e  juge Govan de l a  B r i t i s h  Columbia 
P r o v i n c i a l  Cour t  dans R. c .  Ber r ie ,  qu i  
t r o u v a i t  des geÏ3l iers coupables de voies 
de f a i t  pour a v o i r ,  con t re  son gré, rasé 
un detenu, il me semble y a v o i r  l à  mat ie-  
r e  à p a r l e r  d ' a t t e i n t e  à l ' i n v i o l a b i l i t é  
de l a  personne humaine." 

Toutefo is .  Monsieur l e  juge Val lerand, a ~ r e s  a v o i r  expose ce 

p r inc ipe ,  a jou ta :  

"Mais l à ,  j e  pense, n ' e s t  pas l e  proble-  
me qu'on pose i c i .  Car en ordonnant aux 
p o l i c i e r s  de se presenter  au t r a v a i l  f r a i -  
chement rasés e t  en l e s  suspendant de 
l e u r s  fonc t ions  f a u t e  d ' a v o i r  obtempéré, 
ce n ' e s t  pas aux d r o i t s  de l ' i n d i v i d u  de 
p o r t e r  l a  barbe non p lus  qu'au "temple de 
l a  personne humaine" qu'on s 'en e s t  p r i s ,  
mais aux d r o i t s  des reouérants à l e u r  em- 
p l o i  au Serv ice  de l a  p o l i c e  de l a  C.U.M. 
que, p o l i c i e r s  barbus, i l s  revendiquent.  



Or ce droit a l'emploi comme policier 
a la C.U.M., n'est de toute évidence 
pas un droit fondamental de la personne. 
Point n'est besoin de le demontrer. Et 
cela étant, si un droit civique est ici 
en cause, ce n'est pas le droit a l'invio- 
labilité de la personne et de sa liberté, 
mais le droit 8 l'emploi sans discrimina- 
tion fondée sur les manifestations de 
cette liberté. Si on a le droit absolu 
de porter la barbe, n'a-t-on pas le droit 
tout autant absolu son emploi, toutes 
choses étant par ailleurs égale, sans 
egard a la barbe. 

La Charte des droits et libertés de la 
personne prohibe, il est vrai, la discri- 
mination dans 1 'emploi (article 16). 
Mais c'est a la discrimination "...fan- 
dCe sur la race, la couleur, le sexe, 
l'état civil, la religion, les convic- 
tions politiques, la langue, 1 'origine 
ethnique ou nationale ou la condition 
sociale" (article 10) qu'elle s'en prend. 
Elle ne nous est, j e  pense, ici d'aucun 
secours. 

On peut concevoir - et je n'ai pas 3 le 
decider - des cas où la discrimination 
dans l'emploi sera une atteinte a la di- 
gnité et a la liberté de l'individu, et 
ce, hors tout texte de loi. 

On oeut, en revanche, concevoir des cas 
où exerçant une liberte fondamentale, on 
se verra legitimement refuser un emploi. 
Ainsi, l'hy~iene personnelle est affaire 
de liberté mais celui qui n'est pas pro- 
pre ne pourrait guere s'en autoriser pour 
revendiquer le maintien dans son emploi. 

Or, ici, avec respect pour 1 'avis du juge 
Marshall (op. cit.) contredit cette fois 
par la majorité du Banc, si je puis trou- 
ver dans le port de la barbe un droit fon- 
damental de l'individu a l'expression et 
a llintégrite de sa personne,je ne ~ u i s  
pour autant trouver dans la directive de 
son employeur, une discrimination qui 
porte atteinte a des droits civiques. 
C'est affaire d'importance. Car j e  parta- 
ge 1 'avis du professeur Guy Rocher, socio- 
logue, offert comne témoin expert par les 
requerants, qui, faisant 1 'historique du 
port de la barbe ces dernieres annees,. a 
conclu que de l'expression d'une sous- 
culture de contestation qu'il était, il 
est maintenant devenu une simple "mode 
vestimentaire". 

J'en viens donc a la conclusion que tout 
en reconnaissant le droit fondamental 
des requérants au port de la barbe, il y 
a loin de cette mode vestimentaire aux 
caracteristiques et manifestations essen- 
tielles et souvent imnuables de la per- 
sonne que sont la race, le sexe, la foi 



ou l e s  allégeances p o l i  t iques,  e t  que 
ce n ' e s t  pas p o r t e r  a t t e i n t e  a l e u r s  
d r o i t s  c i v iques  non p l u s  que de f a i r e  
preuve de d i s c r i m i n a t i o n  i l l C g a l e  a 
l ' e n d r o i t  de ceux q u i  l e s  exercent,  que 
d' imposer, pour autant  q u ' i l s  t i ennen t  
a l e u r  emploi, q u ' i l s  se présentent  au 
t r a v a i l  f r a i s  rasés." 

(Cf.  La f r a t e r n i t é  des p o l i c i e r s  de l a  Communauté 
urbaine de Montreal Inc.  e t  a l .  c. Le Conseil de 
s é c u r i t é  publ i f lue de l a  C.U.M. e t  a l . ,  (1976) C.S. 1513, 
c f .  PD. 1514 e t  1515) 

Le t r i b u n a l  s i g n a l e  que l e s  seules a u t o r i t e s  soumises par  l e  pro-  

cureur  du Syndicat  f u r e n t  l e s  t r o i s  re férences du juge Va l le rand  dans c e t t e  

dec is ion  q u i  ne f u t  t o u t e f o i s  nas c i t é e  par  l e  même procureur,soit  K e l l e y  c .  

Johnson, cause rapportGe dans l e  volume 96A, Supreme Court Reporter, pp.' 1440 

e t  ss. e t  l a  déc is ion  Regina c. Ber r ie ,  e tc ,  volume 30 C.R.N.S. p. 145, déc i -  

s ion  de l a  Cour p r o v i n c i a l e  de l a  Colombie-bri tannique e t  f ina lement  l e  l i v r e  

de Vonsieur l e  juge A l b e r t  Mayrand, L ' i n v i o l a b i l i t é  de l a  personne humaine, 

Montréal,  Wilson e t  Laf leur ,  1975, p. 101). 

Ou l ' o n  e s t  d 'accord avec Monsieur l e  juge Val lerand dans c e t t e  

déc is ion  e t  a l o r s  l e  v r a i  probleme e s t  c e l u i  des " d r o i t s  des requérants a 

l e u r  emploi au s e r v i c e  de l a  p o l i c e  de l a  C.U.M. que, p o l i c i e r s  barbus, i l s  

revendiauent.  Or ce d r o i t  à l ' e m p l o i  corne p o l i c i e r  a l a  C.U.M., n ' e s t  de 

t o u t e  évidence pas un d r o i t  fondamental de l a  personne", e t  l e  même juge 

de conclure, c m e  l e  t e x t e  c i t e  p lus  haut  l e  démontre, que l e  d r o i t  3 l 'em- 

p l o i  sans d isc r im ina t ion ,  l e  v r a i  probl6me selon l u i ,  n ' e s t  aucunement v i o l e  

e t  que l ' o b l i g a t i o n  du p o r t  de l a  barbe imposé a ces p o l i c i e r s  n ' a f f e c t a i t  

pas l e u r s  d r o i t s  c i v iques  pas p l u s  q u ' i l  ne s ' a g i s s a i t  de d i s c r i m i n a t i o n  il- 

légale,  se lon l e s  a r t i c l e s  10 e t  16 de l a  Charte québecoise des d r o i t s  e t  

l i b e r t é s  de l a  personne que d' imposer aux p o l i c i e r s  q u ' i l s  se presentent  " f r a i s  

rasés" au t r a v a i l  s ' i l s  t e n a i e n t  a l e u r  emploi. 

Ou, comne l e  c r o i t  e t  1 ' a  dec la ré  p l u s  haut  l e  soussigné, 1 ' i n -  

t e r d i c t i o n  du p o r t  de l a  barbe c o n s t i t u e  une a t t e i n t e  a l ' i n t é g r i t e  e t  8 

l a  l i b e r t é  de l a  personne e t  con t rev ien t  en conséquence a 1 ' a r t i c l e  premier 

de l a  Charte quebécoise, mais il r e s t e  a lo rs ,  dans un deuxieme temps, à dé- 

terminer  s i  ces d r o i t s  sont "absolus" au p o i n t  de ne s o u f f r i r  aucune excep- 

t i o n  e t  de n ' y  appor ter  aucun tempérament e t ,  dans l 'hypothese 00 il peut 



y avo i r  des exceptions e t  que l e  cas ou i  nous e s t  actuel lement soumis cons- 

t i t u e  une de ces exceptions, s i  l 'Employeur pouvai t ,  selon l e s  d ispos i t ions  

de l a  convention c o l l e c t i v e ,  adopter un t e l  reglement qui  p roh iba i t  l e  

p o r t  de l a  barbe e t  s i ,  en prat ique,  selon l a  preuve f a i t e ,  t e l  reglement 

e t a i  t acceptable e t  raisonnable. 

Que l a  Charte cons t i t ue  une l o i  transcendante, au-dessus des 

autres l o i s  y compris l e s  conventions c o l l e c t i v e s  ou reglements, ne f a i t  

aucun doute - cec i  f u t  d ' a i l l e u r s  confirmé par l a  doc t r i ne  e t  en té r ine  par 

nos tr ibunaux, c f .  I n t e r  a l i a :  Texte annoté d e l a  Charte des d r o i t s  e t  l i b e r t e s  

de l a  personne du Ouebec, Societe québecoise d ' i n f o rma t i on  ju r id ique ,  1986, 

Jean-Maurice Brisson; Quebec Pou l t r y  Ltée c. Comnission des d r o i t s  de l a  

personne du Ouebec, 1979 C.A. 148; Commission des d r o i t s  de l a  personne du 

Québec c. V i l l e  de Montreal-Nord, 1984 C.S. 53; Union des employés de com- 

merce, l o ca l  503 C. T.C. F.T.?. c. W.E.Begin Inc., J.E. 84-65 (C.A.) - sauf 

que ces d r o i t s  d i t s  fondamentaux ou " i n t r i n s6ques1  pour reprendre l a  te rmi -  

nologie du l e r  a l i nea  du ~reambu le  de l a  Charte quebecoise, ne sont pas 

en queloue sor te  "absolus" e t  qu'une d~raga t ion \ '&~s ib le ,  se lon l e  même a r -  

t i c l e  52, e t an t  donné l a  r e s t r i c t i o n  ou du moins l a  r e l a t i v i t P  apportee par 

l ' a r t i c l e  9.1 du même document qu i  s t i pu l e :  

"9.1. Les l i b e r t e s  e t  d r o i t s  fondamentaux 
s 'exercent  dans l e  respect des valeurs dé- 
mocratiques, de l ' o r d r e  pub l i c  e t  du b ien  
ê t r e  general des c i toyens du Quebec." 

En effet,  une r e s t r i c t i o n  peut e t r e  apoortee aux p r inc ipes  ge- 

neraux de l ' i n t e s r i t e  e t  de l a  l i b e r t é  de l a  personne au moyen d'un reg le -  

ment adopte par  un employeur, reglement qu i  neut ê t r e  j u s t i f i e  en v e r t u  de 

l ' a r t i c l e  9.1 de l a  Charte, a cer ta ines  cond i t ions  e t  se lon ce r t a i ns  c r i t e r e s  

elabores en p a r t i c u l i e r  dans deux a r r ê t s  recents de l a  Cour supreme du Canada. 

Ce l le -c i  a sousc r i t  a l a  conclus ion a l aque l l e  en e t a i e n t  a r r i vées  l e s  cours 

Supérieure e t  d'Appel du Quebec a l ' e f f e t  que " l ' a r t i c l e  9.1 e t a i t  une d i s -  

p o s i t i o n  j u s t i f i c a t i v e  correspondant a l ' a r t i c l e  premier de l a  Charte cana- 

dienne e t  que son app l i ca t i on  e t a i t  soumise a un c r i t e r e  semblable de propor- 

t i o n n a l i t e  e t  de l i e n  r a t i onne l "  ( c f .  Le P.-G. du Ouebec c. La Chaussure 

Brown's Inc.  e t  a l ,  a r r e t  rendu par  l a  Cour suprême du Canada, l e  15 decembre 

1988, cf. p. 62; (1987) R.J.Q. 80, C.A.; c f .  aussi Sa Majeste l a  Reine e t  



David Edwin Oakes. [1986] 1 R.C.S. 103, cf. en particulier pp. 135 et ss.). 

Est-il necessaire de ra~peler que la Charte canadienne, en 

principe, ne s'applique pas dans un cas comme le notre, sauf lorsqu'il y a 

correspondance comne celle décrétee par la Cour suprême eu egard aux articles 

9.1 de la Charte quebecoise et premier de la Charte canadienne, en particulier 

parce que la Charte canadienne ne s'applique pas aux litiges entre parties 

privees seulement dans lesquels aucune action gouvernementale (branches legis- 

lative, executiwet administrative) susceptible d 'entrafner 1 'application de 

la Charte canadienne n'a été invoauée (Syndicat des detaillants, grossistes 

et magasins ti rayons, section local 580 et al. c. Dolohin Delivery Ltd, [1986! 

2 R.C.S. 573, cf. en particulier pp. 593 et ss.) . 

Suite ti l'arrêt Oakes, il n'est pas inutile de rappeler ce qu'af- 

firma tout rCcemment la Cour suprême du Canada dans l'arrêt La Chaussure 

Brown's Inc. relativement a l'article 9.1 de la Charte qubbecoise: 

"Il s'agit de determiner tout d'abord si l'art. 9.1 
est une disposition justificative dont l'objet et 
l'effet sont similaires ti ceux de l'article premier 
de la Charte canadienne et, dans l'affirmative, quel 
est le critere applicable en vertu de cet article. 
Le texte de 1 'art. 9.1 differe de celui de 1 'article 
premier et i l  convient, pour des fins de comparaison, 
de reproduire encore les deux dispositions et d'gnon- 
cer également le critere a appliquer en vertu de 
l'article premier. L'article 9.1 de la Charte des 
droits et libertés de la personne du Quebec y a et6 
ajoute par la Loi modifiant la Charte des droits et 
libertés de la personne, L.O. 1982, chap. 61, art. 2, 
et est entre en vigueur par proclamation le ler octo- 
bre 1983. En voici le texte: 

"9.1 Les libertés et droits fondamentaux s'exercent 
dans le respect des valeurs democratiaues, de l'or- 
dre public et du bien-Etre genéral des citoyens du 
Québec. 

La loi peut, a cet egard, en fixer la portee et en 
aménager 1 'exercice. " 

L'article premier de la Charte canadienne dit: 
"1. La Charte canadienne des droits et libertés ga- 
rantit les droits et libertes qui y sont énoncés. 
Ils ne peuvent etre restreints que. par une regle 
de droit, dans des limites qui soient raisonnables 
et dont la justification puisse se demontrer dans 
le cadre d'une sociéte libre et democratique." 

Le critere applicable aux fins de l'article premier 
de la Charte canadienne a étt? formule par cette Cour 
dans 1 'arrst R. c. Oakes, précite, et reformule par 



le Juge en chef dans l'arrêt 8. c. Edwards Brooks 
and Art Ltd., prCcité, dans les termes suivants, 
aux pp. 768 et 769: 

"Pour établir qu'une restriction est raisonnable 
et que sa justification peut se demontrer dans le 
cadre d'une société libre et dfmocratique, i l  faut 
satisfaire a deux exigences. En premier lieu, l'ob- 
jectif legislatif sue la restriction vise à promou- 
voir doit être suffisamnent important pour justifier 
la suppression d'un droit garanti par la Constitu- 
tion. Il doit se rapporter a des "préoccupations 
urgentes et réelles". En second lieu, les moyens 
choisis pour atteindre ces objectifs doivent être 
proportionnes ou appropriés à ces fins. La propor- 
tionnalité requise, a son tour, comporte normalement 
trois aspects: les mesures restrictives doivent être 
soigneusement conçues pour atteindre 1 'objectif en 
ouestion, ou avoir un lien rationnel avec cet objec- 
tif; elles doivent étre de nature à porter le moins 
oossible atteinte au droit en question et leurs ef- 
fets ne doivent pas empiéter sur les droits indivi- 
duels ou collectifs au point que 1 'objectif législa- 
tif, si important soit-il, soit néanmoins supplanté 
par l'atteinte aux droits. La Cour a affirmé oue la 
nature du critere de ~roportionnalité pourrait varier 
en fonction des circonstances. Tant dans son élabo- 
ration de la norme de preuve aue dans sa description 
des criteres qui comprennent l'exigence de proportion- 
nalité, la Cour a pris soin d'éviter de fixer des nor- 
mes strictes et riqides." 

On a soutenu a l'audience qu'en raison de son libellé 
tout & fait différent, 1 'art. 9.1 n'est pas une dis- 
position justificative analogue & l'article premier, 
mais simplement une disposition indiquant que les li- 
bertés et droits fondamentaux garantis par la Charte 
quPbécoise ne sont pas absolus mais relatifs et doi- 
vent donc s'interpréter et s'exercer d'une maniere 
compatible avec les valeurs, les intérêts et les consi- 
dérations mentionnées a l'art. 9.1 soit les "valeurs 
démocratiques", "l'ordre public" et "le bien-être gé- . 
néral des citoyens du Québec". En 1 'espece, la Cour 
supérieure et la Cour d'appel ont conclu que- 1 'art. 
9.1 étai t une dispositions justificative correspondant 
a l'article premier de la Charte canadienne et oue son 
application était soumise à un critere semblable de pro- 
portionnalité et de lien rationnel. La Cour souscrit 
à cette conclusion. Le premier alinea de 1 'art. 9.1 
parle de la façon dont une personne doit exercer des 
libertés et des droi tr fondameniaux. Ce n'est pas une 
limitation du pouvoir du gouvernement, mais plutOt 
une indication de la maniere d'interprgter 1 'édh%ue 
de ces libertés et droits fondamentaux. Toutefois, le 
second alinéa de 1 'art. 9.1 ("La loi peut. à cet égard, 
en fixer la portée et en aménager 1 'exercice".) trai- 
te bien du pouvoir du léaislateur d'imposer des limites 
aux 1 i bertes et droits fondamentaux. Ltexpressi.on "a 
cet Cgard" renvoie au membre de phrase "dans le respect 
des valeurs démocratiques, de l'ordre public et du 
bien-etre génCral des citoyens du Québec". Pris dans 
son ensemble. 1 'art. 9.1 prévoit que la loi peut fixer 
des limites à 1 'etendue et à 1 'exercice des libertés 
et drotts fondamentaux garantis pour assurer le res- 
pect des valeurs d@mocratiques, de 1 'ordre public et 
du bien-etre genéral des citoyens du Quebec. C'est 
ainsi que la Cour superieure et la Cour d'appel ont 
envisage l'art. 9.1. Pour ce qui est du critere 



a app l iquer  aux f i n s  de l ' a r t .  3.1 l e  juge 
Boudreault  de l a  Cour superieure a c i t é  e t  approu- 
vé des e x t r a i t s  d'une étude présentée par  Me Raynold 
Langlo is ,  c.r., i n t i t u l é e  "Les clauses 1 i m i t a t i v e s  
des Chartes canadienne e t  québécoise des d r o i t s  e t  
l i b e r t é s  e t  l e  fardeau de l a  preuve", pub l iée  dans 
Perspect ives canadiennes e t  européennes des d r o i t s  
de l a  personne (1986). Dans c e t t e  étude, 1 'auteur  ex- 
pr ime 1 ' a v i s  que, pour se p r e v a l o i r  de 1 ' a r t .  9.1 l e  
gouvernement d o i t  démontrer que l a  l o i  r e s t r i c t i v e  
n ' e s t  n i  i r r a t i o n n e l l e  n i  a r b i t r a i r e  e t  que l e s  
moyens c h o i s i s  sont proprot ionnés au b u t  v isé.  En 
Cour d 'appel ,  l e  jupe Bisson a retenu essent ionnel -  
lement l e  meme c r i t e r e .  Selon l u i ,  il incombe au 
gouvernement, en v e r t u  de l ' a r t .  9.1, de prouver se- 
l o n  l a  prépondérance des p r o b a b i l i t é s  que l e s  moyens 
at taoués sont p ropor t ionne ls  & l ' o b j e t  qu'on veut  a t -  
te ind re .  Il a o a r l é  en o u t r e  de l ' o b l i g a t i o n  qu 'a l e  
gouvernement d ' é t a b l i r  l 'absence d 'un  carac te re  ir- 
r a t i o n n e l  ou a r b i t r a i r e  dans l a  r e s t r i c t i o n  imposee 
par  l a  l o i  a i n s i  que l ' e x i s t e n c e  d'un Tien r a t i o n n e l  
e n t r e  l e s  moyens employés e t  l a  f i n  poursuiv ie .  D'une 
maniere générale, nous approuvons c e t t e  façon d'abor- 
de r  l a  quest ion. Le procureur  génCral du Québec a f a i t  
v a l o i r  que l ' a r t .  9.1 l a i s s e  au l é g i s l a t e u r  une p lus  
grande l a t i t u d e  que l ' a r t i c l e  premier e t  a u t o r i s e  seu- 
lement un c o n t r ô l e  j u d i c i a i r e  c or tant su r  " l a  f i n a l i t é  
des l o i s " ,  expression qu i ,  se lon l a  Cour, d é s i g n e r a i t  
l e s  bu ts  ou l e s  o b j e t s  de l a  l o i  qu i  l i m i t e  un d r o i t  
ou une l i b e r t é  g a r a n t i s  e t  non l e s  moyens c h o i s i s  pour 
r é a l i s e r  l e  b u t  ou l ' o b j e t .  Cela s i g n i f i e  q u ' i l  y au- 
r a i t  une j u s t i f i c a t i o n  s u f f i s a n t e  s i  l e  b u t  ou l ' o b j e t  
d'une l o i  l i m i t a n t  une l i b e r t e  ou un d r o i t  fondamentaux 
r e l e v a i t  de l a  d e s c r i o t i o n  gCnérale se dégageant des 
mots "des va leurs démocratiques, de l ' o r d r e  p u b l i c  e t  
du b ien-Stre général des c i toyens  du @uebecU. Il ne 
se peut pas qu'on a i t  voulu con fé re r  par  l ' a r t .  9.1 
un pouvoi r  l e g i s l a t i f  aussi l a rge ,  e t  presque i l l i m i t é ,  
de r e s t r e i n d r e  l e s  1 i b e r t é s  e t  d r o i t s  fondamentaux. 
Il s ' a g i t  p l u t ô t  de l ' e x i g e n c e  que l a  r e s t r i c t i o n  serve 
un de ces buts, q u ' e l l e  a i t  un l i e n  r a t i o n n e l  avec 1 'ob- 
j e t  1 C q i s l a t i f  e t  que l e s  moyens e m ~ l o y é s  par  l e  l é g i s -  
l a t e u r  s o i e n t  propor t ionnés au b u t  v isé.  Une t e l l e  
exigence e s t  i m p l i c i t e  dans une d i s p o s i t i o n  p r e s c r i v a n t  
que cer ta ines  va leurs ou c e r t a i n s  o b j e t s  l é g i s l a t i f s  
peuvent dans des c i rconstances p réc ises  p r é v a l o i r  su r  
une l i b e r t é  ou un d r o i t  fondamentaux. Cela impl ique 
necessairement l a  recherche d 'un  j u s t e  é q u i l i b r e  e t  l e  
c r i t e r e  a s u i v r e  pour y p a r v e n i r  cons is te  & se demander 
s ' i l  e x i s t e  un l i e n  r a t i o n n e l  e t  s ' i l  y a p r o p o r t i o n n a l i -  
té . "  (cf .  PD. 61, 62, 63 e t  64) 

Le t r i b u n a l  d o i t  maintenant se demander s i  l ' i n t e r d i c t i o n  du p o r t  

de l a  barbe r é c l a m é ~ r e g l e m e n t  "31" e s t  une r e s t r i c t i o n  ra isonnable apportée 

au p r i n c i p e  de l ' i n t é g r i t e  e t  de l a  l i b e r t e  des employés du Syndicat au sens 

de l ' a r t i c l e  9.1 de l a  Charte Québécoise, e t ,  dans l e s  circonstances, c r o i t  

qu'une réponse a f f i r m a t i v e  s'impose en autant  que l e  reglement v i s e  l e s  em- 

ployés de l ' u s i n e  de Sherbrooke - l e  g r i e f  e t  l a  preuve apportée par  l e s  par- 

t i e s  ne v i s e n t  que ceux-ci  - q u i  t r a v a i l l e n t  & l a  t rans fo rmat ion  e t  a l a  f a -  

b r i c a t i o n  du l a i t  appor te & c e t t e  usine, y compris du l a i t  au chocolat  e t  des 



"mixtes" a l a  v a n i l l e  pour l a  consommation par l e s  c i toyens .  

De p lus,  eu egard â l a  preuve f a i t e  devant 1 u i  , 1 e t r i b u n a l  

c r o i t  auss i  que l ' o b j e c t i f  du reglement i n t e r d i s a n t  l e  p o r t  de l a  barbe e s t  

suff isamnent impor tant  nour j u s t i f i e r  c e t t e  i n t e r d i c t i o n ,  se rappor te 8 des 

"preoccunations urgentes e t  r e e l l e s " ,  moyen p ropor t ionne l  ou apnropr ie  aux 

f i n s  poursuiv ies o u i s q u ' i l  se revele,  dans l e s  circonstances, l e  p lus  e f f i -  

cace e t  l e  p lus  simple sans vraiment r i s q u e r  un inconvenient  majeur ou un 

traumatisme r é e l  chez l e s  auelques employes o u i  p o r t e n t  l a  barbe, v i s e  spe- 

c i f iquement  l a  s a l u b r i t é  e t  l ' h y g i e n e  en vue de proteger  l a  sante ~ ~ b l i q u e ,  

l e  b ien-ê t re  e t  l ' i n t é r ê t  p u b l i c  e t  repond à un i m p é r a t i f  egalement non ne- 

g l i g e a b l e  dans ce m i l i e u ,  s o i t  l a  necess i té  de m a i n t e n i r  une e n t r e p r i s e  

économiouement sa ine dans l ' i n t é r ê t  au tan t  de l 'emoloyeur  que des s a l a i r e s ,  

e t  c e l a  dans une soc ie te  démocratiaue. 

En e f f e t ,  se lon l a  preuve f a i t e  devant l e  t r i b u n a l  e t  rappor- 

t é e  substant ie l lement  p lus  haut, c e l u i - c i  e s t  convaincu, apres a v o i r  analyse 

l e s  temoignages rendus de p a r t  e t  d'autre, que toutes l e s  operat ions n u i  se 

deroulent  dans l ' u s i n e  à c o m ~ t e r  de l ' a r r i v e e  du l a i t  dans des camions c i -  

ternes jusqu 'à  sa l i v r a i s o n ,  une f o i s  t r a i t e  e t  transforme, à l a  c l i e n t e l e ,  

ne son t  pas completement "en c i r c u i t  fermé", r a i s o n  majeure retenue par  

Monsieur Yvon L'Archevêque en p a r t i c u l i e r ,  l e  temoin-expert du Syndicat,  

pour fonder e t  j u s t i f i e r  sa conclus ion à 1 ' e f f e t  o u ' i l  n ' e x i s t a i t  pas un r i s -  

que de contaminat ion ou du moins que c e l u i - c i  é t a i t  "negl igeable";  il e x i s -  

t e  des operat ions "où c ' e s t  ouver t "  e t  il y a donc e x p o s i t i o n  du l a i t  à l ' a i r  

ambiant, à l a  presence r é g u l i e r e  e t  proche des employes ou i  manipulent cer-  

t a i n s  inst ruments ou machines non seulement en cas de b r i s  mais l o r s  du 

déroulement o r d i n a i r e  ou normal des ooerat ions et ,  a t i t r e  d'exemple, des 

son a r r i v e e  l e  couverc le  du camion c i t e r n e  remp l i  de l a i t  é t a i t  ouver t  a f i n  

de permet t re  a un employe de proceder a un c o n t r o l e  o l f a c t i f  d i r e c t  e t  a 
un p ré lknen t  q u i  $ t a i t  envoyé au l b o r a t o i r e ,  des v i tamines e t a i e n t  a joutees 

au l a i t  en cours d ' o ~ é r a t i o n ,  d ' a u t r e s  employes devaient  procéder, l e  cas 

écheant, a des repara t ions  Dour cause de b r i s  mecanique et ,  à l a  t o u t e  f i n  

des onerat ions , l e  procede d 'emnaouetase ou d 'emboute i l lage n 'échappai t  pas, 

a l ' occas ion ,  à ce r ta ines  manipulat ions.  



Le tribunal a egalement note que Monsieur L'Archeveque qui a de- 

clare Egalement "qu'on ne touchait pas au lait avec les mains" et que tout 

le processus visait la bonne aualite du oroduit pour motiver son opinion, ajou- 

ta toutefois ou'il n'était pas '"un spécialiste du lait" ni un microbiologiste 

et que s'il n'existait aucun risoue de contamination pour le travailleur bar- 

bu, fut toutefois moins categorique lorsau'il s'est agi de discuter de la 

possibilite de la contamination du produit par un employé barbu et qu'il fal- 

lait tenir comote alors du fait que les operations se passaient "en circuit 

ferme" et qu'il y avait le reglement no 38 sur la salubrité des produits lai- 

tiers qui imposait le port d'un couvre-barbe propre de façon ti recouvrir en- 

tierement la barbe mais qu'il ne parlait pas de sous-produit et qu'advenant 

le cas qu'il y avait alors un risque pour la sante publique, qu'il ne pou- 

vait vraiment répondre a ce probleme et que, de toute fa-on, la regle d'or 

demeurait 1 'hygiène ~ersonnelle et en particulier le lavage des mains; le 

même ténioin admit que le lait au chocoiat fabrique a l'usine de Sherbrooke 

se faisait "semi-ouvert" et qu'il y avait alors possibilite de contamina- 

tion, qu'il y avait aussi un risque de contamination "si un cheveu tombait 

dans le cas où un employe ne portait pas un filet" même si c'était "peu pro- 

bable parce que tout se faisait en circuit ferme" et qu'il etait d'accord 

qu'on avait pas le droit de prendre une chance. 

De plus, la preuve a démontre de façon indiscutable non seule- 

ment le danger reel que represen bit souvent la barbe portée par un employe 

dans une usine de fabrication ou de transformation d'un produit aussi fragile, 

vulnerable et contaminable en particulier par les bacteries que le lait, 

mais que le filet a barbe,que devait porter les employés barbus selon le 

reolement 38 sur la salubrite des produits laitiers qui n'interdisait évi- 

demnent pas a un employeur d'adopter des reglements plus severes que celui-ci, 

etait rarement porte par les employes et que ceux-ci, dans les deux ou 

trois usines oh l'on portait des filets, ne se couvraient pas entièrement. 

ou ne l'avaient tout simplement pas, et cela de l'aveu même de témoins pre- 

sentes par le procureur du Syndicat, soit MM. Marcel Gemme, inspecteur des 

produits laitiers pour le gouvernement du Ouébec, corrobore par son collegue 

Monsieur Gaetan D'Amours. 



De pl us, le tribunal a pris note du témoignage de Monsieur Roger 

Giroux, chimiste et microbiologiste quirexposé en termes clairs et précis 1 e 

danger de contamination d'un produit aussi vulnérable que le lait, lieu pro- 

pice au développement des bactéries, des parasites, etc. et que la Compagnie, 

dans ces circonstances et a cause de 1 'inefficacité du filet à barbe qui 

n'empêchait aucunement l'emoloyé barbu de se toucher la barbe entre autres 

avec les mains qui pouvaient alors,,% l'occasion, être souillées et être a 

la source d'une contamination du lait, avait décidé d'adopter le reglement 

no 31 en particulier qui interdisait le port de la barbe afin "de protéger 

la santé publique et d'éviter les infections et les intoxications" et aussi 

dans un but d'ordre économique parce qu'un produit contaminé pouvait repré- 

senter une perte considCrable pouvant entrafner la fermeture temporaire com- 

me c'était déja arrivé a d'autres usines exploitées par le même Employeur et 

même définitive avec les conséquences désastreuses que cela représentait. 

Ces faits démontrent un souci rPel de l'employeur d'obtenir, de 

traiter et de fournir un produit essentiel pour la santé des consommateurs, 

jeunes ou vieux, malades ou bien-portants, produit toutefois, comme nous 

l'avons déja dit suite a une preuve incontestable sur ce point, particulig- 

rement fragile et qui peut être facilement contaminé par des personnes qui 

ne prennent pas toutes les mesures d'hygiene possibles et, devant la faibles- 

se ou la vulnérabilité que représente le simple port du filet a barbe, souvent 
mal posé et même non porté, la facilite de souiller la barbe par de simples 

gestes banals et inévitables comme celui de se porter la main au visage pour 

se gratter le front, les yeux, le nez ou la bouche ou pour lisser sa barbe, 

gestes qui sont susceptibles de souiller celle-ci et, par voie de conséquence, 

la barbe étant un milieu favorable a la croissance de bactéries pathoggnes, 

des poils de celle-ci peuvent contaminer le lait. Dans les circonstances, 

non seulement ne peut-on blamer l'employeur ou lui reprocher d'avoir adopter 

un reglement plus severe que le reglement 38 sur la salubrite des produits 

laitiers mais doit-on souhaiter qu'une telle mesure beaucoup plus efficace 

que l'autre - d'ailleurs, toujours selon la preuve, l'interdiction du port 
de la barbe est une pratique habituellement appliouCe dans 1 'industrie lai- 

tiere - soi t général isée encore davantage @tant donné les buts indisoensables 



recherches soit la sante ou l'hygisne publique ou, si l'on prefere, le bien- 

être general ou l'ordre public des citoyens quebécois dans une societe libre 

et democratique, sans compter la necessité pour une entreprise, dans un tel 

contexte, de sauvegarder un oroduit sain de haute qualit6 competitif avec les 

autres entreprises similaires. 

Envisage sous cet anqle, le reglement adopté par 1 'Employeur 

interdisant le port de la barbe, ce que certains considerent d'ailleurs com- 

me étant maintenant une simple mode vestimentaire, bien que restreignant, se- 

lon nous, le droit a l'intégrite absolue et a la liberte de la personne de 

ces employes barbus, d'une part poursuit les objectifs importants que nous 

venons de ci'ter et d'autre part est fonde! sur des pr@occupations urgentes et 

réelles, soit le souci de livrer un produit de haute qualit6 qui satisfasse 

les exigences du consomnateur et de proteger celui-ci contre un risque de con- 

tamination qui, la preuve en a @te Fgalement faite, est facilement présent et 

davantage réalisable avec le port de la barbe. Dans les circonstances, l'obli- 

gation pour Hn employe de ne point porter la barbe, c'est-&-dire de se raser 

quotidiennement, est certes un moindre mal et, un reglement en ce sens, est 

raisonnable et justifie 1 'atteinte au principe de 1 'integrite de la personne, 

atteinte toutefois qui ne serait pas justifiée, dans les mêmes circonstances 

et dans le contexte actuel, si l'Employeur, comne on l'a 6voqué dans la présen- 

te affaire, imposait a ces employes l'obligation de se raser la tête au corn-. 

plet; n'existerait pas alors le critere de proportionnalite ou le.lien ra- 

tionnel necessaire impose et decrit par nos tribunaux. 

(Autres autorites examinées par le tribunal: Chevrette, François, 

"La disposition limitative de la Charte des droits et libertés de la personne: 

le dit et non-dit", La Revue juridique Thémis, Faculte de droit de 1 'Universite 

de Montreal , 1987, volume 21, no 3. p. 463; Union des employés de service, 

section locale 298 (F.T.Q.) c. ArmEe du Salut, 1986 D.L.Q. 363, T.A.; Institut 

Philippe-Pinel de Montreal c. Dion, 1983 C.S. 438; Catelli et Syndicat inter- 

national des travailleurs de la boulangerie, confiserie et du tabac d'kerique, 

section locale 333 (F.T.Q.), sentence arbitrale de Me Narc Grave1 du 18 mars 

1985, 85'1-379; Fraternite des policiers de la regie intennunicipale du Service 

de protection publique de Dorion-Vaudreuil Inc. et la Regie intermunicipale du 



Service de pro kction pub1 ique de Dorion-Vaudreui 1. 1988 T.A. 162; Union 

des employés de service, section locale 298 (F.T.O.) et Armee du Salut, sen- 

tt!rir:e arbitrale du 11 juillet 1986, Me Diane Sabourin, 86T-610; Conunission 

des droits de la personne du quebec c. Ville de Brossard, 1988 2 R.C.S. 279). 

Oue l'Employeur ait le droit d'adopter des reglements en matiere 

de salubrité et d'hygiene ne fait aucun doute; ce droit releve de la di- 

rectio que l'on retrouve spécifiquement a l'article 3.01 de la convention 

collective et peut être exercé en autant que les dispositions de la convention 

sont respectées, ce qui est le cas ici. En effet, 1 'Employeur pouvait adop- 

ter et imposer le reglement "31" interdiant le port de la barbe, sans contre- 

venir a la convention et en particulier & l'article premier de celle-ci; le 

fait d'être plus sévere que le règlement no 38 sur la salubrité des produits 

laitiers ne signifie aucunement ou'il y ait contradiction avec celui-ci ou 

contravention avec la convention collective. {De plus, ce règlement "31" 

ne contrevient ni a la Charte des droits et libertés ni & une autre loi et, 

dans les circonstances eu égard a la preuve faite et aux objectifs visés, com- 

me nous 1 'avons déclaré plus haut, est juste et raisonnable. 

Enfin, il est interessant de noter que Me AndrC Sylvestre a 

rendu, le 9 janvier 1985, une sentence arbitrale impliquant également la 

Coopérative agro-alimentaire Agropur relativement a 1 'adoption par ce1 1 e-ci 

d'un reglement interdisant le port de la barbe a son usine de Ste-Anne-de-la- 

PFrade, dans une affaire où les faits Ctaient analogues sinon similaires et 

ou'il declara le grief non fondé et nous citons ici la toute derniere partie 

de cette decision,:qui peut s'appliquer intégralement a notre cas: 

"Corne il a etc! etabli Dar la preuve nue la barbe 
est, en soi, non seulement un véhicule de contami- 
nation mais, aussi, un milieu propice à la crois- 
sance des bactéries et que le filet a cheveux n'est 
pas susceptible d'éliminer toute ~ossibilité de 
pollution et de contamination, on doit en deduire 
que le seul moyen pour eviter ce risque est le rasage 
quotidien. 

Finalement, l'arbitre est amené 8 conclure que le 
r6glement.ici vis6 par le grief presente un carac- 
tere r aisonnable. 

Dans 1 'espece, même si un employe n'est pas régu- 
lierement affecte a la manipulation du produit corne 
tel, comme le plaionant, i l  peut être appelé a mani- 
puler de l'equipement et des contenants qui viennent 



ou oeuvent entrer en contact avec le produit. 
Tout employé peut être affecté au lavage de 
11Cquipement. a son inspection et .3 son entre- 
tien. Il peut aussi travailler a la production. 
11 existe donc toujours un danger potentiel de 
contamination. 

Donc pour tous ces motifs, considérant que le 
reglement interdisant le port de la barbe fut 
adopté pour assurer la narche hygiénique de 
l'usine, comme il est prevu au paragraphe 4.01, 
au'il fitait bien connu par le plaignant, qu'il 
était nécessaire a 1 'employeur de 1 'adopter à 
cause de contraintes comnerciales et réglemen- 
taires, que ce type de reglements existe, non 
seulement dans les 18 usines de 1 'employeur mais, 
aussi, dans 1 'ensemble de 1 'industrie alimentai- 
re. l'arbitre conclut qu'il etait raisonnable. 

De la, l'arbitre doit statuer que le plaignant 
devait s'y soumettre et statuer que le grief 
n'est pas fondé." 

'(Agronur, coopérative aqro-alimentaire, Usine de 
Ste-Anne-de-la-Pcrade et l'Union des ouvriers de 
laiterie, local 521 C.T.C., sentence du 9 janvier 
1985 rendue par Me Andr6 Sylvestre, pp. 22 et 23). 

Le tribunal conclut donc que le reglement no 31 qui interdit le 

port de la barbe dans les secteurs ou endroits dCsignés de l'usine de Sherbrooke, 

réglement adooté par l'Employeur, ne contrevient ni a la Charte des droits et 

libertés de la personne du Ouebec ni a la convention collective, que ce regle- 

ment, adoote de bonne foi et sans aucun abus de pouvoir, est légal, justifié 

et pertinent et, en conséquence, le présent grief est déclaré non fonde et 

est donc rejeté. 

FONTREAL, ce 17e jour de fevrier 1989 

REGINALD S A V O ~ ,  avocat 
Arbitre 


